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ASSEMBLEE NATIONALE

LOI L/2020/004/AN DU 26 JUIN 2020, AUTORISANT LA 
RATIFICATION DE LA CONVENTION DE BASE ENTRE 
LA REPUBLIQUE DE GUINEE ET WINNING CONSOR-
TIUM SIMANDOU-SAU POUR L'EXPLOITATION DU ME-
NERAI DE FER DES BLOCS I ET II DE SIMANDOU DU 09 
JUIN 2020

L'ASSEMBLEE NATIONALE

Vu la Constitution en ses articles 80 et 100;
Après en avoir délibéré, lors de sa plénière du vendredi 26 
Juin 2020 a adopté la Loi d'autorisation de ratification dont 
la teneur suit :

Article 1er: Est autorisée la ratification de la Convention de 
Base entre la République de Guinée et Winning Consortium 
Simandou-SAU pour l'Exploitation du minerai de Fer des 
Blocs I et II de Simandou du 09 Juin 2020.

Article 2: La présente Loi qui prend effet à compter de sa 
date de promulgation, sera enregistrée et publiée au Journal 
Officiel de la République de Guinée.

Conakry, le 26 Juin 2020

Pour la Plénière
Secrétaire de Séance                     Président de Séance
 
Honorable Bakary DIAKITE     Amadou Damaro CAMARA
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DECRETS

DECRET D/2020/143/PRG/SGG DU 03 JUILLET 2020, 
PORTANT PROMULGATION DE LA LOI L/2020/004/AN 
DU 26 JUIN 2020.

LE PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE,
Vu la Constitution ;

DECRETE :

Article 1er: Est promulguée la Loi L/2020/004/AN du 26 Juin 
2020, portant autorisation de la ratification de la Convention 
de Base entre la République de Guinée et Winning Consor-
tium Simandou-SAU pour l'Exploitation du Minerai de Fer 
des Blocs I et II de Simandou, signée le 09 Juin 2020.

Article 2: Le présent Décret qui prend effet à compter de 
sa date de signature, sera enregistré et publié au Journal 
Officiel de la République.

Conakry, le 03 Juillet 2020
 

Prof. Alpha CONDE

DECRET D/2020/144/PRG/SGG DU 03 JUILLET 2020, 
PORTANT RATIFICATION DE LA CONVENTION DE 
BASE ENTRE LA REPUBLIQUE DE GUINEE ET WIN-
NING CONSORTIUM SIMANDOU-SAU POUR L'EXPLOI-
TATION DU MINERAI DE FER DES BLOCS I ET II DE SI-
MANDOU, SIGNEE LE 09 JUIN 2020.

LE PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE,
Vu la Constitution ;
Vu la Loi L/2020/004/AN du 26 Juin 2020, autorisant la ra-
tification;
Vu le Décret D/2020/143/PRG/SGG du 03 Juillet 2020 por-
tant promulgation de la Loi L/2020/004/AN du 26 Juin 2020;

DECRETE :

Article 1er: Est ratifiée la Convention de Base entre la Ré-
publique de Guinée et Winning Consortium Simandou-SAU 
pour l'Exploitation du Minerai de Fer des Blocs I et II de Si-
mandou, signée le 09 Juin 2020.

Article 2: Le présent Décret qui prend effet à compter de 
sa date de signature, sera enregistré et publié au Journal 
Officiel de la République.

Conakry, le 03 Juillet 2020

Prof. Alpha CONDE

ARRETES

ARRETE A/2020/1051/MMG/SGG DU 06 AVRIL 2020, 
PORTANT OCTROI D’UN PERMIS DE RECHERCHE MI-
NIERE A LA SOCIETE MINIERE DE KOUNDIAN SARL

LE MINISTRE,

Vu la Constitution ;
Vu la Loi L/2011/006/CNT du 09 Septembre 2011, portant 
Code Minier de la République de Guinée telle que modifiée 
par la loi L/2013/053/CNT du 08 Avril 2013, portant modifica-
tion de certaines dispositions du Code Minier ;
Vu le Décret D/2014/012/PRG/SGG du 17 Janvier 2014, 
portant gestion des Autorisations et Titres Miniers ;
Vu le Décret D/2018/067/PRG/SGG du 21 Mai 2018, portant 
nomination du Premier Ministre, Chef du Gouvernement ;
Vu le Décret D/2018/072/PRG/SGG du 25 Mai 2018, portant 
Structure du Gouvernement ;
Vu le Décret D/2018/073/PRG/SGG du 25 Mai 2018, portant 
nomination des membres du Gouvernement, tel que modifié 
à ce jour ;
Vu le Décret D/2018/171/PRG/SGG du 16 Août 2018, por-
tant attributions et Organisation du Ministère des Mines et 
de la Géologie ;

Vu l’Arrêté conjoint AC/2016/6074/MEF/MB/MMG/SGG du 
26 septembre 2016, fixant les taux et tarifs des droits fixes, 
des taxes et redevances résultant de l’octroi, du renouvelle-
ment, de la prolongation, du transfert et/ou de l’amodiation 
des titres miniers et autorisations ; 
Vu la demande de permis de recherche formulée par la 
SOCIETE MINIERE DE KOUNDIAN SARL, en date du 
15/01/2020;
Sur recommandation du Centre de Promotion et de Déve-
loppement Miniers après examen et avis favorable du Comi-
té Technique des Titres Miniers.

ARRETE:

Article 1er: lI est accordé à la SOCIETE MINIERE DE KOUN-
DIAN SARL dont le siège social est établi dans la commune 
de Kaloum, Conakry, République de Guinée, E-mail:
Tél: +224 628 007 982, enregistrée au Registre de Com-
merce et du Crédit Mobilier sous le numéro: RCCM/GC-
KAL/042.413A/2012 du 24 septembre 2012,immatriculée 
le 16/02/2015 sous le numéro d’identification fiscale (NIF): 
129831871, un (1) permis de recherche minière d’Or et mi-
néraux associés, couvrant une superficie de 63,31 km² dans 
la Préfecture de Mandiana.

Article 2: La durée de validité du présent permis est fixée 
à trois (3) ans, renouvelable conformément aux dispositions 
visées aux Articles 23 et 24 du Code Minier. Ce permis est 
inscrit
dans le registre des Titres Miniers ouvert à cet effet à la Di-
vision Informations Géologiques et Minières du CPDM sous 
le numéro A/2020/029/DIGM/CPDM.

Article 3: Conformément au plan 1/200 000érne  de la feuille 
KALANA MANDIANA (NC-29-XVI), le périmètre du permis 
ainsi accordé est défini par les coordonnées géographiques 
ci-dessous : 
Plan et limites de Permis de Recherche Industrielle (Or)

Article 4: A compter de la date d’effet du présent permis, 
le titulaire, la SOCIETE MINIERE DE KOUNDIAN SARL a 
l’obligation d’exécuter conformément à la réglementation 
minière en vigueur, son programme des travaux et le budget 
relatifs à
l’exploration et à la prospection, soit Huit cent vingt-quatre 
mille (824 000) Dollars US tels que soumis pour examen et 
approbation au CPDM.
Le début des travaux ainsi que celui de l’exécution de ce 
budget doivent intervenir dans un délai maximum de six (6) 
mois à compter de la date de signature du présent permis. 
Le titulaire, la SOCIETE MINIERE DE KOUNDIAN SARL, 
fera en sorte que les fonds nécessaires à l’exécution nor-
male et ininterrompue des travaux soient toujours dispo-
nibles en Guinée et utilisables pour le projet de recherche 
susvisé.

Article 5: Conformément à l’Article 194 du Code Minier, le 
titulaire du présent permis est tenu de faire une déclaration 
au préalable à la Direction Nationale des Mines, un (1) mois 
avant l’ouverture des travaux et trois (3) mois avant leur fer-
meture.
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Article 6 : En plus du personnel recruté par le titulaire, l’Ad-
ministration Minière mettra à sa disposition des cadres de 
l’encadrement et du suivi des activités sur le terrain et dont 
la prise en charge sera assurée par le titulaire du permis.

Article 7: En raison de l’étendue de la zone des travaux 
(63,31 Krn²), le titulaire du présent titre a l’obligation de 
conduire sur le permis une étude stratégique appropriée, 
permettant une meilleure connaissance des ressources et 
réserves sur le site. Les résultats de cette étude stratégique 
(Schéma de disposition des sondages avec coordonnées 
géo-référencées bien précises, logs des sondages, résul-
tats d’échantillons, etc.) seront consignés dans les rapports 
d’activités trimestriels et transmis au CPDM. 

Article 8: Conformément à l’Article 75 du Code Minier, les 
activités du titulaire, la SOCIETE MINIERE DE KOUNDIAN 
SARL, devront être conduites pour l’or et minéraux asso-
ciés, de façon à ne pas causer de préjudice à l’activité des 
titulaires les plus anciens évoluant dans la zone pour des 
substances autres que l’or.

Article 9: Conformément aux dispositions visées aux Ar-
ticles 81 et 197 du Code Minier, pendant la validité du pré-
sent titre, le titulaire, la SOCIETE MINIERE DE KOUNDIAN 
SARL est soumis aux obligations suivantes :
•	 De fournir au CPDM les rapports d’activités mensuels et 

financiers trimestriels en cinq (5) exemplaires ;
•	 De faire-part au CPDM de la découverte de toute autre 

substance au cours  des travaux de recherche ;
•	 De faire suivre les travaux de recherche et de prospec-

tion par la Direction Nationale de la Géologie (DNG).

Article 10: Au titre du présent permis, les obligations du ti-
tulaire, la SOCIETE MINIERE DE KOUNDIAN SARL, rela-
tives au respect de la réglementation de l’hygiène et de la 
sécurité des travailleurs, à la préservation de l’environne-
ment et à la remise en état des zones affectées par les tra-
vaux sont régies conformément aux dispositions visées aux 
Articles 64, 104, 143 et 144 du Code Minier et à celles vi-
sées aux Articles 20, 60 et 69 du Code de l’Environnement.

Article 11 : En cas de mise en évidence d’un ou de plu-
sieurs gisements économiquement exploitables et à la de-
mande du titulaire, un ou plusieurs permis d’exploitation lui 
seront accordés conformément à la réglementation minière 
en vigueur.

Article 12: Outre les dispositions ci-dessus mentionnées, le 
titulaire du présent permis est soumis aux paiements :
•	 Des frais d’instruction fixés forfaitaires suivant l’Arrê-

té Conjoint AC/2016/6074/MEF/MB/MMG/SGG du 26 
Septembre 2016 à Mille cinq cents (1 500) Dollars US 
par permis, soit un total de Mille cinq cents (1 500) Dol-
lars US, à verser au Compte N° 001 190 2011 000 405 
du CPDM à la Banque Centrale de la République de 
Guinée.

•	 D’un droit de timbre fixé suivant l’Arrêté Conjoint 
AC/2016/6074/MEF/MB/MMG/SGG du 26 Septembre 
2016 à Vingt (20) Dollars US par Km², soit au total Mille 
deux cent soixante-six virgule deux (1 266,2) Dollars 
US dont:

- Huit cent quatre-vingt-six (886) Dollars US, à verser au 
Compte Devise N°001 190 2011 000 134 du Trésor Public à 
la Banque Centrale de la République de Guinée ;
-Trois cent quatre-vingt virgule deux (380,2) Dollars US, 
payables en Franc Guinéen au taux du jour de la Banque 
Centrale, au Compte N°001 190 2011 000 402 du Fonds 
d’Investissement Minier à la Banque Centrale de la Répu-
blique de Guinée.
•	 D’une redevance superficiaire annuelle fixée suivant 

l’Arrêté Conjoint AC/2016/6074/MEF/MB/MMG/SGG du 
26 septembre 2016 à Dix Dollars US par Km² par an (10 
$US/Km²/an), soit au total : Six cent trente-trois virgule 
un (633,1) Dollars US, payables en Franc Guinéen au 
taux du jour de la Banque Centrale de la République de 
Guinée, au lieu d’implantation du permis de recherche 

susvisé.
- Cinq copies certifiées du reçu de versement doivent être 
déposées obligatoirement au CPDM, pour enregistrement.
•	 Des Frais de publication au Journal Officiel (JO), au 

Compte du Service JO/SGG, à la Banque Centrale de 
la République de Guinée. 

Article 13 : Une exonération des droits et taxes liés à l’im-
portation des équipements et des matériels de prospection 
sera accordée au titulaire du présent permis, la SOCIETE 
MINIERE DE KOUNDIAN SARL, en accord avec le Minis-
tère en charge du Budget.
La liste des équipements et matériels sera soumise au pré-
alable au CPDM pour avis technique.

Article 14: Avant l’expiration de la période pour laquelle le 
présent permis de recherche est accordé, il pourrait y être 
mis fin par l’Administration Minière aux conditions suivantes:
•	 Tout manquement du titulaire, la SOCIETE MINIERE 

DE KOUNDIAN SARL aux obligations lui incombant en 
vertu des Articles 4, 5, 6, 7, 8, 9, 10,11, 12 et 13 ci-des-
sus ; et

•	 Les autres causes de retrait, énoncées à l’Article 88 du 
Code Minier.

Article 15: Le Centre de Promotion et de Développement 
Miniers, la Direction Nationale des Mines, la Direction Natio-
nale de la Géologie, la Direction Régionale des Mines et de 
la Géologie de kankan, la Direction Préfectorale des Mines 
et Carrières de Mandiana, sont chargés chacun en ce qui le 
concerne, de l’application du présent Arrêté.

Article 16 : Le présent Arrêté qui prend effet à compter de 
la date de sa signature, sera enregistré et publié au Journal 
Officiel de la République.

 Conakry, le 06 Avril 2020
 

Abdoulaye MAGASSOUBA

ARRETE A/2020/1052/MMG/SGG DU 06 AVRIL 2020, 
PORTANT OCTROI D’UN PERMIS DE RECHERCHE MI-
NIERE A LA SOCIETE MINIERE DE KOUNDIAN SARL

LE MINISTRE,
Vu la Constitution ;
Vu la Loi L/2011/006/CNT du 09 Septembre 2011, portant 
Code Minier de la République de Guinée telle que modifiée 
par la loi L/2013/053/CNT du 08 Avril 2013, portant modifica-
tion de certaines dispositions du Code Minier ;
Vu le Décret D/2014/012/PRG/SGG du 17 Janvier 2014, 
portant gestion des Autorisations et Titres Miniers ;
Vu le Décret D/2018/067/PRG/SGG du 21 Mai 2018, portant 
nomination du Premier Ministre, Chef du Gouvernement ;
Vu le Décret D/2018/072/PRG/SGG du 25 Mai 2018, portant 
Structure du Gouvernement ;
Vu le Décret D/2018/073/PRG/SGG du 25 Mai 2018, portant 
nomination des membres du Gouvernement, tel que modifié 
à ce jour ;
Vu le Décret D/2018/171/PRG/SGG du 16 Août 2018, por-
tant attributions et Organisation du Ministère des Mines et 
de la Géologie ;
Vu l’Arrêté conjoint AC/2016/6074/MEF/MB/MMG/SGG du 
26 Septembre 2016, fixant les taux et tarifs des droits fixes, 
des taxes et redevances résultant de l’octroi, du renouvelle-
ment, de la prolongation, du transfert et/ou de l’amodiation 
des titres miniers et autorisations ;
Vu la demande de permis de recherche formulée par la 
SOCIETE MINIERE DE KOUNDIAN SARL, en date du 
15/01/2020;
Sur recommandation du Centre de Promotion et de Déve-
loppement Miniers après examen et avis favorable du Comi-
té Technique des Titres Miniers.

ARRETE:

Article 1er: lI est accordé à la SOCIETE MINIERE DE KOUN-
DIAN SARL dont le siège social est établi dans la commune 
de Kaloum, Conakry, République de Guinée, E-mail: ,
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Tél: +224 628 007 982, enregistrée au Registre de Com-
merce et du Crédit Mobilier sous le numéro: RCCM/GC-
KAL/042.413A/2012 du 24 septembre 2012,immatriculée 
le 16/02/2015 sous le numéro d’identification fiscale (NIF): 
129831871, un (1) permis de recherche minière d’Or et 
minéraux associés, couvrant une superficie de 54,51 km2 
dans la Préfecture de Mandiana.

Article 2: La durée de validité du présent permis est fixée 
à trois (3) ans, renouvelable conformément aux dispositions 
visées aux Articles 23 et 24 du Code Minier. Ce permis est 
inscrit dans le registre des Titres Miniers ouvert à cet effet à 
la Division Informations Géologiques et Minières du CPDM 
sous le numéro A/2020/028/DIGM/CPDM.

Article 3: Conformément au plan 1/200 000érne  de la feuille 
KALANA MANDIANA (NC-29-XVI), le périmètre du permis 
ainsi accordé est défini par les coordonnées géographiques 
ci-dessous : 

Plan et limites de Permis de Recherche Industrielle (Or)

Article 4: A compter de la date d’effet du présent permis, 
le titulaire, la SOCIETE MINIERE DE KOUNDIAN SARL a 
l’obligation d’exécuter conformément à la réglementation 
minière en vigueur, son programme des travaux et le budget 
relatifs à
l’exploration et à la prospection, soit Huit cent vingt-quatre 
mille (824 000) Dollars US tels que soumis pour examen et 
approbation au CPDM.
Le début des travaux ainsi que celui de l’exécution de ce 
budget doivent intervenir dans un délai maximum de six (6) 
mois à compter de la date de signature du présent permis. 
Le titulaire, la SOCIETE MINIERE DE KOUNDIAN SARL, 
fera en sorte que les fonds nécessaires à l’exécution nor-
male et ininterrompue des travaux soient toujours dispo-
nibles en Guinée et utilisables pour le projet de recherche 
susvisé.

Article 5: Conformément à l’Article 194 du Code Minier, le 
titulaire du présent permis est tenu de faire une déclaration 
au préalable à la Direction Nationale des Mines, un (1) mois 
avant l’ouverture des travaux et trois (3) mois avant leur fer-
meture.

Article 6 : En plus du personnel recruté par le titulaire, l’Ad-
ministration Minière mettra à sa disposition des cadres de 
l’encadrement et du suivi des activités sur le terrain et dont 
la prise en charge sera assurée par le titulaire du permis.

Article 7: En raison de l’étendue de la zone des travaux 
(54,51 Km²), le titulaire du présent titre a l’obligation de 
conduire sur le permis une étude stratégique appropriée, 
permettant une meilleure connaissance des ressources et 
réserves sur le site. Les résultats de cette étude stratégique 
(Schéma de disposition des sondages avec coordonnées 
géo-référencées bien précises, logs des sondages, résul-
tats d’échantillons, etc.) seront consignés dans les rapports 

d’activités trimestriels et transmis au CPDM. 

Article 8: Conformément à l’Article 75 du Code Minier, les 
activités du titulaire, la SOCIETE MINIERE DE KOUNDIAN 
SARL, devront être conduites pour l’or et minéraux asso-
ciés, de façon à ne pas causer de préjudice à l’activité des 
titulaires les plus anciens évoluant dans la zone pour des 
substances autres que l’or.

Article 9: Conformément aux dispositions visées aux Ar-
ticles 81 et 197 du Code Minier, pendant la validité du pré-
sent titre, le titulaire, la SOCIETE MINIERE DE KOUNDIAN 
SARL est soumis aux obligations suivantes :
•	 De fournir au CPDM les rapports d’activités mensuels et 

financiers trimestriels en cinq (5) exemplaires ;
•	 De faire-part au CPDM de la découverte de toute autre 

substance au cours  des travaux de recherche ;
•	 De faire suivre les travaux de recherche et de prospec-

tion par la Direction Nationale de la Géologie (DNG).

Article 10: Au titre du présent permis, les obligations du ti-
tulaire, la SOCIETE MINIERE DE KOUNDIAN SARL, rela-
tives au respect de la réglementation de l’hygiène et de la 
sécurité des travailleurs, à la préservation de l’environne-
ment et à la remise en état des zones affectées par les tra-
vaux sont régies conformément aux dispositions visées aux 
Articles 64, 104, 143 et 144 du Code Minier et à celles vi-
sées aux Articles 20, 60 et 69 du Code de l’Environnement.

Article 11 : En cas de mise en évidence d’un ou de plu-
sieurs gisements économiquement exploitables et à la de-
mande du titulaire, un ou plusieurs permis d’exploitation lui 
seront accordés conformément à la réglementation minière 
en vigueur.

Article 12: Outre les dispositions ci-dessus mentionnées, le 
titulaire du présent permis est soumis aux paiements :

•	 Des frais d’instruction fixés forfaitaires suivant l’Arrê-
té Conjoint AC/2016/6074/MEF/MB/MMG/SGG du 26 
septembre 2016 à Mille cinq cents (1 500) Dollars US 
par permis, soit un total de Mille cinq cents (1 500) Dol-
lars US, à verser au Compte N° 001 190 2011 000 405 
du CPDM à la Banque Centrale de la République de 
Guinée.

•	 D’un droit de timbre fixé suivant l’Arrêté Conjoint 
AC/2016/6074/MEF/MB/MMG/SGG du 26 Septembre 
2016 à Vingt (20) Dollars US par Km², soit au total Mille 
quatre-vingt-dix virgule deux (1 090,2) Dollars US dont:

- Sept cent soixante-trois (763) Dollars US, à verser au 
Compte Devise N°001 190 2011 000 134 du Trésor Public à 
la Banque Centrale de la République de Guinée ;
- Trois cent vingt-sept virgule deux (327,2) Dollars US, 
payables en Franc Guinéen au taux du jour de la Banque 
Centrale, au Compte N°001 190 2011 000 402 du Fonds 
d'Investissement Minier à la Banque Centrale de la Répu-
blique de Guinée. 
•	 D’une redevance superficiaire annuelle fixée suivant 

l’Arrêté Conjoint AC/2016/6074/MEF/MB/MMG/SGG du 
26 septembre 2016 à Dix Dollars US par Km² par an 
(10 $US/Km²/an), soit au total : Cinq cent quarante-cinq 
virgule un (545,1) Dollars US, payables en Franc Gui-
néen au taux du jour de la Banque Centrale de la Ré-
publique de Guinée, au lieu d’implantation du permis de 
recherche susvisé.

- Cinq copies certifiées du reçu de versement doivent être 
déposées obligatoirement au CPDM, pour enregistrement.
•	 Des Frais de publication au Journal Officiel (JO), au 

Compte du Service JO/SGG, à la Banque Centrale de 
la République de Guinée. 

Article 13 : Une exonération des droits et taxes liés à l’im-
portation des équipements et des matériels de prospection 
sera accordée au titulaire du présent permis, la SOCIETE 
MINIERE DE KOUNDIAN SARL, en accord avec le Minis-
tère en charge du Budget.
La liste des équipements et matériels sera soumise au pré-
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alable au CPDM pour avis technique.

Article 14: Avant l’expiration de la période pour laquelle le 
présent permis de recherche est accordé, il pourrait y être 
mis fin par l’Administration Minière aux conditions suivantes:
•	 Tout manquement du titulaire, la SOCIETE MINIERE 

DE KOUNDIAN SARL aux obligations lui incombant en 
vertu des Articles 4, 5, 6, 7, 8, 9, 10,11, 12 et 13 ci-des-
sus ; et

•	 Les autres causes de retrait, énoncées à l’Article 88 du 
Code Minier.

Article 15: Le Centre de Promotion et de Développement 
Miniers, la Direction Nationale des Mines, la Direction Natio-
nale de la Géologie, la Direction Régionale des Mines et de 
la Géologie de kankan, la Direction Préfectorale des Mines 
et Carrières de Mandiana, sont chargés chacun en ce qui le 
concerne, de l’application du présent Arrêté.

Article 16 : Le présent Arrêté qui prend effet à compter de 
la date de sa signature, sera enregistré et publié au Journal 
Officiel de la République.

Conakry, le 06 Avril 2020
 

Abdoulaye MAGASSOUBA

ARRETE A/2020/1053/MMG/SGG 06 AVRIL 2020,  POR-
TANT OCTROI D’UN PERMIS DE RECHERCHE MINIERE 
A LA SOCIETE MARIYAM MOUNTAIN MINING SARL

LE MINISTRE,
Vu la Constitution ;
Vu la Loi L/2011/006/CNT du 09 Septembre 2011, portant 
Code Minier de la République de Guinée telle que modifiée 
par la loi L/2013/053/CNT du 08 Avril 2013, portant modifica-
tion de certaines dispositions du Code Minier ;
Vu le Décret D/2014/012/PRG/SGG du 17 Janvier 2014, 
portant gestion Autorisations et Titres Miniers ;
Vu le Décret D/2018/067/PRG/SGG du 21 Mai 2018, portant
nomination du Premier Ministre, Chef du Gouvernement ;
Vu le Décret D/2018/072/PRG/SGG du 25 Mai 2018, portant
Structure du Gouvernement ;
Vu le Décret D/2018/073/PRG/SGG du 25 Mai 2018, portant 
nomination des membres du Gouvernement, tel que modifié 
à ce jour ;
Vu le Décret D/2018/171/PRG/SGG du 16 Août 2018, por-
tant attributions et Organisation du Ministère des Mines et 
de la Géologie ;
Vu l’Arrêté conjoint AC/2016/6074/MEF/MB/MMG/SGG du 
26 septembre 2016, fixant les taux et tarifs des droits fixes, 
des taxes et redevances résultant de l’octroi, du renouvelle-
ment, de la prolongation, du transfert et/ou de l’amodiation 
des titres miniers et autorisations ;
Vu la demande de permis de recherche formulée par la so-
ciété
MARIYAM MOUNTAIN MINING SARL, en date du 
03/12/2019;
Sur recommandation du Centre de Promotion et de Déve-
loppement Miniers après examen et avis favorable du Comi-
té Technique des Titres Miniers.

ARRETE:

Article 1er: Il est accordé à la société MARIYAM MOUNTAIN 
MINING SARL dont le siège social est établi à Almamya, 
Commune de Kaloum, Conakry, République de Guinée,                         
E-mail:                                     , Tél. +224 661 600 000/+224 
627 486 767, enregistrée au Registre du Commerce et de 
Crédit Mobilier sous le numéro: RCCM/GN.KAL.2019.B.089 
584 du 22 janvier 2019, immatriculée le 28/01/2019 sous 
le numéro d’identification fiscale (NIF): 503886178, un (1) 
permis de recherche minière de Diamant, couvrant une su-
perficie de 90,04 km2 dans la Préfecture de Boffa.

Article 2: La durée de validité du présent permis est fixée 
à trois (3) ans, renouvelable conformément aux dispositions 
visées aux Articles 23 et 24 du Code Minier. Ce permis est 

inscrit dans le registre des Titres Miniers ouvert à cet effet à 
la Division Informations Géologiques et Minières du CPDM 
sous le numéro A/2020/030/DIGM/CPDM .

Article 3: Conformément au plan 1/200 0000ème de la feuille 
BOFFA (-BOKE) (NC-28-XVI), le périmètre du permis ain-
si accordé est défini par les coordonnées géographiques 
ci-dessous :
Ordre   Lat Deg   Lat Min    Lat Sec  N/S   Long Deg    Long Min    Long Sec  O/E
1           10          19         21.41   N     -14             06           13.36      0
2           10          19         21.41   N     -14             00           1.01        0
3           10          15         2.57     N     -14             00           1.18        0
4           10          15         2.57     N     -14             06           13.36      0
Plan et limites du Permis de Recherche Industrielle (Diamant)

Article 4: A compter de la date d’effet du présent permis, le 
titulaire, la société MARIYAM MOUNTAIN MINING SARL 
a l’obligation d’exécuter conformément à la réglementation 
minière en vigueur, son programme des travaux et le bud-
get relatifs à l’exploration et à la prospection, soit Un million 
seize mille neuf cent trois (1 016 903) Dollars US tels que 
soumis pour examen et approbation au CPDM.
Le début des travaux ainsi que celui de l’exécution de ce 
budget doivent intervenir dans un délai maximum de six 
(6) mois à compter de la date de signature du présent per-
mis. Le titulaire, la société MARIYAM MOUNTAIN MINING 
SARL, fera en sorte que les fonds nécessaires à l’exécution 
normale et ininterrompue des travaux soient toujours dispo-
nibles en Guinée et utilisables pour le projet de recherche 
susvisé.

Article 5: Conformément à l’Article 194 du Code Minier, le 
titulaire du présent permis est tenu de faire une déclaration 
au préalable à la Direction Nationale des Mines, un (1) mois 
avant l’ouverture des travaux et trois (3) mois avant leur fer-
meture.

Article 6: En plus du personnel recruté par le titulaire, l’Ad-
ministration Minière mettra à sa disposition des cadres de 
l’encadrement et du suivi des activités sur le terrain et dont 
la prise en charge sera assurée par le titulaire du permis.

Article 7: En raison de l’étendue de la zone des travaux 
(90,04 km2), le titulaire du présent titre a l’obligation de 
conduire sur le permis une étude stratégique appropriée, 
permettant une meilleure connaissance des ressources et 
réserves sur le site. Les résultats de cette étude stratégique 
(Schéma de disposition des sondages avec coordonnées 
géo-référencées bien précises, logs des sondages, résul-
tats d’échantillons, etc.) seront consignés dans les rapports 
d’activités trimestriels et transmis au CPDM.

Article 8: Conformément à l’Article 75 du Code Minier, les 
activités du titulaire; la société MARIYAM MOUNTAIN MI-
NING SARL, devront être conduites pour le diamant, de 
façon à ne pas cause’ de préjudice à l’activité des titulaires 
les plus anciens évoluant dans la zone pour des substances 
autres que le diamant.

Article 9: Conformément aux dispositions visées aux Ar-
ticles 81 et 197 du Code Minier, pendant la validité du pré-
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sent titre, le titulaire, la société MARIYAM MOUNTAIN MI-
NING SARL est soumis aux obligations suivantes :
•	 De fournir au CPDM les rapports d’activités mensuels et 

financiers trimestriels en cinq (5) exemplaires ;
•	 De faire-part au CPDM de la découverte de toute autre 

substance au cours des travaux de recherche ;
•	 De faire suivre les travaux de recherche et de prospec-

tion par la Direction Nationale de la Géologie (DNG).
Article 10: Au titre du présent permis, les obligations du 
titulaire, la société MARIYAM MOUNTAIN MINING SARL, 
relatives au respect de la réglementation de l’hygiène et de 
la sécurité des travailleurs, à la préservation de l’environne-
ment et à la remise en état des zones affectées par les tra-
vaux sont régies conformément aux dispositions visées aux 
Articles 64, 104, 143 et 144 du Code Minier et à celles vi-
sées aux Articles 20, 60 et 69 du Code de l’Environnement.

Article 11: En cas de mise en évidence d’un ou de plusieurs 
gisements économiquement exploitables et à la demande 
du titulaire, un ou plusieurs permis d’exploitation lui seront 
accordés conformément à la réglementation minière en vi-
gueur.

Article 12: Outre les dispositions ci-dessus mentionnées, le 
titulaire du présent permis est soumis aux paiements :

•	 Des  frais d’instruction fixés forfaitaires suivant  l’Arrê-
té  Conjoint AC/2016/6074/MEF/MB/MMG/SGG du 26 
Septembre 2016 à Mille cinq cents (1 500) Dollars US 
par permis, soit un total de Mille cinq cents (1 500) Dol-
lars US, à verser au Compte N° 001 190 2011 000 405 
du CPDM à la Banque Centrale de la République de 
Guinée.

•	 D’un droit de timbre fixé suivant l’Arrêté Conjoint 
AC/2016/6074/MEF/MB/MMG/SGG du 26 Septembre 
2016 à Vingt (20) Dollars US par Km², soit au total Mille 
huit cent virgule huit (1 800,8) Dollars US dont: 

- Mille deux cent soixante un (1 261) Dollars US, à verser au 
Compte Devise N°001 190 2011 000 134 du Trésor Public à 
la Banque Centrale de la République de Guinée ;
- Cinq cent trente-neuf virgule huit (539,8) Dollars US, 
payables en Franc Guinéen au taux du jour de la Banque 
Centrale, au Compte N°001 190 2011 000 402 du Fonds 
d’Investissement Minier à la Banque Centrale de la Répu-
blique de Guinée.
•	 D’une redevance superficiaire annuelle fixée suivant 

l’Arrêté Conjoint AC/2016/6074/MEF/MB/MMG/SGG du 
26 Septembre 2016 à Dix Dollars US par Km² par an 
(10 $US/Km²/an), soit au total : Neuf cent virgule quatre 
(900,4) Dollars US, payables en Franc Guinéen au taux 
du jour de la Banque Centrale de la République de 
Guinée, au lieu d’implantation du permis de recherche 
susvisé.

- Cinq copies certifiées du reçu de versement doivent être 
déposées obligatoirement au CPDM, pour enreistrement.
•	 Des Frais de publication au Journal Officiel (JO), au 

Compte du Service JO/SGG, à la Banque Centrale de 
la République de Guinée.

Article 13: Une exonération des droits et taxes liée à l’im-
portation des équipements et des matériels de prospection 
sera accordée au titulaire du présent permis, la société MA-
RIYAM MOUNTAIN MINING SARL, en accord avec le Mi-
nistère en charge du Budget.
La liste des équipements et matériels sera soumise au pré-
alable au CPDM pour avis technique.

Article 14: Avant l’expiration de la période pour laquelle le 
présent permis de recherche est accordé, il pourrait y être 
mis fin par l’Administration Minière aux conditions suivantes:
•	 Tout manquement du titulaire, la société MARIYAM 

MOUNTAIN MINING SARL aux obligations lui incom-
bant en vertu des Articles 4, 5, 6, 7, 8, 9, 10,11, 12 et 13 
ci-dessus ; et

•	 Les autres causes de retrait, énoncées à l’Article 88 du 
Code Minier.

Article 15: Le Centre de Promotion et de Développement 
Miniers, la Direction Nationale des Mines, la Direction Na-
tionale de la Géologie, la Direction Régionale des Mines et 
de la Géologie de Boke, la Direction Préfectorale des Mines 
et Carrières de Boffa, sont chargés chacun en ce qui le 
concerne, de l’a plication du présent Arrêté.

Article 16: Le présent Arrêté qui prend effet à compter de 
la date de sa signature, sera enregistré et publié au Journal 
Officiel de la République. 

Conakry, le 06 Avril 2020

Abdoulaye MAGASSOUBA

ARRETE A/2020/1054/MMG/SGG DU 06 AVRIL 2020 
PORTANT RETRAIT DE L’ARRETE A/2016/6356/MMG/
SGG ACCORDANT UN PERMIS DE RECHERCHE MI-
NIERE A LA SOCIETE G&P SARLU

LE MINISTRE,

Vu la Constitution ;
Vu la Loi L/2011/006/CNT du 09 Septembre 2011, portant 
Code Minier de la République de Guinée telle que modifiée 
par la loi L/2013/053/CNT du 08 avril 2013, portant modifica-
tion de certaines dispositions du Code Minier ;
Vu le Décret D/2014/012/PRG/SGG du 17 Janvier 2014, 
portant gestion des Autorisations et Titres Miniers ;
Vu le Décret D/2018/067/PRG/SGG du 21 Mai 2018, portant 
nomination du Premier Ministre, Chef du Gouvernement ;
Vu le Décret13/2018/072/PRG/SGG du 25 Mai 2018, por-
tant Structure du Gouvernement ;
Vu le Décret D/2018/073/PRG/SGG du 25 Mai 2018, portant 
nomination des membres du Gouvernement, tel que modifié 
à ce jour ;
Vu le Décret D/2018/171/PRG/SGG du 16 Août 2018, por-
tant attributions et Organisation du Ministère des Mines et 
de la Géologie ;
Vu l’Arrêté conjoint AC/2016/6074/MEF/MB/MMG/SGG du 
26 Septembre 2016, fixant les taux et tarifs des droits fixes, 
des taxes et redevances résultant de l’octroi, du renouvelle-
ment, de la prolongation, du transfert et/ou de l’amodiation 
des titres miniers et autorisations ;
Vu la date d’expiration du 24/10/2019 du permis de re-
cherche minière accordé à la société G&P SARLU;
Sur recommandation du Centre de Promotion et de Déve-
loppement Miniers après examen et avis favorable du Comi-
té Technique des Titres Miniers.

ARRETE:

Article 1er: est et demeure retiré, à compter de la date de 
signature du présent Arrêté, pour cause d’expiration, le per-
mis de recherche minière dont les références sont indiquées 
dans le tableau ci-dessous :

N° SOCIETE 
Substance et descrip-
tion du Titre

Code N° de l’Acte 
institutif

DATE 
D’octroi

DATE           
de fin

1 G & P SARLU
permis de recherche 
minière d’or et 
minéraux associés à 
Mandiana

22019
A/2016/6356/
MMG/SGG 25/10/2016 24/10/2019

Article 2: Ce permis antérieurement enregistré au registre 
des Titres Miniers ouvert à cet effet à la Division Informa-
tions Géologiques et Minières du CPDM sous le numéro 
A/2016/102/DIGM/CPDM, n’est plus inscrit au Cadastre Mi-
nier de la République de Guinée.

Article 3: Conformément aux dispositions visées à l’Article 
89 du Code Minier, tous les droits conférés au titulaire du 
Titre susvisé sont éteints. Le domaine et la substance cou-
verts par ledit permis font gratuitement retour à l’Etat, libre et 
franc de toutes réclamations présentes ou futures de droits, 
intérêts et avantages.
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Article 4: Conformément à l’Article 197 du Code Minier, les 
informations et documents géologiques et miniers résultant 
des travaux sur les sites objets du retrait, doivent être resti-
tués à l’Etat guinéen sans aucune indemnisation.

Article 5: Le Centre de Promotion et de Développement 
Miniers, la Direction Nationale des Mines, la Direction Na-
tionale de la Géologie, la Direction Régionale des Mines 
et Géologie Kankan, la Direction Préfectorale des Mines et 
Carrières de Mandiana sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l’application du présent Arrêté.

Article 6 : Le présent Arrêté qui prend effet à compter de la 
date de sa signature, sera enregistré et publié au Journal 
Officiel de la République.

Conakry, le 06 Avril 2020

Abdoulaye MAGASSOUBA 

ARRETE A/2020/1056/MMG/SGG DU 06 AVRIL 2020, 
PORTANT RETRAIT DE L’ARRETE A/2016/6341/MMG/
SGG ACCORDANT UN PERMIS DE RECHERCHE MI-
NIERE A LA SOCIETE TAMIYANDOU KISSI MINES SARL

LE MINISTRE,
Vu la Constitution ;
Vu la Loi L/2011/006/CNT du 09 Septembre 2011, portant 
Code Minier de la République de Guinée telle que modifiée 
par la loi L/2013/053/CNT du 08 Avril 2013, portant modifica-
tion de certaines dispositions du Code Minier ;
 Vu le Décret D/2014/012/PRG/SGG du 17 Janvier 2014, 
portant gestion des Autorisations et Titres Miniers ;
Vu le Décret D/2018/067/PRG/SGG du 21 Mai 2018, portant 
nomination du Premier Ministre, Chef du Gouvernement ;
Vu le Décret D/2018/072/PRG/SGG du 25 Mai 2018, portant 
Structure du Gouvernement ;
Vu le Décret D/2018/073/PRG/SGG du 25 Mai 2018, portant 
nomination des membres du Gouvernement, tel que modifié 
à ce jour ;
Vu le Décret D/2018/171/PRG/SGG du 16 Août 2018, por-
tant attributions et Organisation du Ministère des Mines et 
de la Géologie ;
Vu l’Arrêté conjoint AC/2016/6074/MEF/MB/MMG/SGG du 
26 Septembre 2016, fixant les taux et tarifs des droits fixes, 
des taxes et redevances résultant de l’octroi, du renouvelle-
ment, de la prolongation, du transfert et/ou de l’amodiation 
des titres miniers et autorisations ;
Vu la date d’expiration du 24/10/2019 du permis de re-
cherche minière accordé à la société TAMIYANDOU KISSI 
MINES SARL;
Sur recommandation du Centre de Promotion et de Déve-
loppement Miniers après examen et avis favorable du Comi-
té Technique des Titres Miniers.

ARRETE:
Article 1er: est et demeure retiré, à compter de la date de 
signature du présent Arrêté, pour cause d’expiration, le per-
mis de recherche minière dont les références sont indiquées 
dans le tableau ci-dessous :

N° SOCIETE 
Substance et descrip-
tion du Titre

Code N° de l’Acte 
institutif

DATE 
D’octroi

DATE           
de fin

1 TAMIYANDOU KISSI 
MINES SARLU
permis de recherche 
minière d’or et miné-
raux associés à Kissi-
dougou et Guéckédou.

22005
A/2016/6341/
MMG/SGG 25/10/2016 24/10/2019

Article 2 : Ce permis antérieurement enregistré au registre 
des Titres Miniers ouvert à cet effet à la Division Informa-
tions Géologiques et Minières du CPDM sous le numéro 
A/2016/089/DIGM/CPDM, n’est plus inscrit au Cadastre Mi-
nier de la République de Guinée.

Article 3: Conformément aux dispositions visées à l’Article 
89 du Code Minier, tous les droits conférés au titulaire du 

Titre susvisé sont éteints. Le domaine et la substance cou-
verts par ledit permis font gratuitement retour à l’Etat, libre et 
franc de toutes réclamations présentes ou futures de droits, 
intérêts et avantages.

Article 4: Conformément à l’Article 197 du Code Minier, les 
informations et documents géologiques et miniers résultant 
des travaux sur les sites objets du retrait, doivent être resti-
tués à l’Etat guinéen sans aucune indemnisation.

Article 5: Le Centre de Promotion et de Développement 
Miniers, la Direction Nationale des Mines, la Direction Natio-
nale de la Géologie, les Directions Régionales des Mines et 
Géologie de Faranah et N’zérékoré, les Directions Préfecto-
rales des Mines et Carrières de Kissidougou et Guéckédou 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application 
du présent Arrêté.

Article 6: Le présent Arrêté qui prend effet à compter de la 
date de sa signature, sera enregistré et publié au Journal 
Officiel de la République.

Conakry, le 06 Avril 2020

Abdoulaye MAGASSOUBA

ARRETE A/2020/1057/MMG/SGG DU 06 AVRIL 2020, 
PORTANT RETRAIT DE L’ARRETE A/2017/021/MMG/
SGG ACCORDANT UN PERMIS DE RECHERCHE MI-
NIERE A LA SOCIETE PELFACO GUINEA LIMITED S.A

LE MINISTRE,
Vu la Constitution ;
Vu la Loi L/2011/006/CNT du 09 Septembre 2011, portant 
Code Minier de la République de Guinée telle que modifiée 
par la loi L/2013/053/CNT du 08 Avril 2013, portant modifica-
tion de certaines dispositions du Code Minier ;
Vu le Décret DI2014/012/PRG/SGG du 17 Janvier 2014, 
portant gestion des Autorisations et Titres Miniers ;
Vu le Décret D/2018/067/PRG/SGG du 21 Mai 2018, portant 
nomination du Premier Ministre, Chef du Gouvernement ;
Vu le Décret D/2018/072/PRG/SGG du 25 Mai 2018, portant 
Structure du Gouvernement ;
Vu le Décret D/2018/073/PRG/SGG du 25 Mai 2018, portant 
nomination des membres du Gouvernement, tel que modifié 
à ce jour ;
Vu le Décret D/2018/171/PRG/SGG du 16 Août 2018, por-
tant attributions et Organisation du Ministère des Mines et 
de la Géologie ;
Vu l’Arrêté conjoint AC/2016/6074IMEF/MB/MMG/SGG du 
26 Septembre 2016, fixant les taux et tarifs des droits fixes, 
des taxes et redevances résultant de l’octroi, du renouvelle-
ment, de la prolongation, du transfert et/ou de l’amodiation 
des titres miniers et autorisations ;
Vu la date d’expiration du 12/01/2020 du permis de re-
cherche minière accordé à la société PELFACO GUINEA 
LIMITED S.A;
Sur recommandation du Centre de Promotion et de Déve-
loppement Miniers après examen et avis favorable du Comi-
té Technique des Titres Miniers.

ARRETE:

Article 1er: est et demeure retiré, à compter de la date de 
signature du présent Arrêté, pour cause d’expiration, le per-
mis de recherche minière dont les références sont indiquées 
dans le tableau ci-dessous :

N° SOCIETE 
Substance et descrip-
tion du Titre

Code N° de l’Acte 
institutif

DATE 
D’octroi

DATE           
de fin

1 PELFACO GUINEA 
LIMITED S.A
permis de recherche 
minière d’or et minéraux 
associés à Mandiana

22062
A/2017/021/
MMG/SGG 13/01/2017 12/01/2020

Article 2: Ce permis antérieurement enregistré au registre 
des Titres Miniers ouvert à cet effet à la Division Informa-
tions Géologiques et Minières du CPDM sous le numéro 
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N2017/011/DIGM/CPDM, n’est plus inscrit au Cadastre Mi-
nier de la République de Guinée.

Articfe 3: Conformément aux dispositions visées à l’Article 
89 du Code Minier, tous les droits conférés au titulaire du 
Titre susvisé sont éteints. Le domaine et la substance cou-
verts par ledit permis font gratuitement retour à l'Etat, libre et 
franc de toutes réclamations présentes ou futures de droits, 
intérêts et avantages.
Article 4:  Conformément à l’Article 197 du Code Minier, les 
informations et documents géologiques et miniers résultant 
des travaux sur les sites objets du retrait, doivent être resti-
tués à l’Etat guinéen sans aucune indemnisation.

Article 5: Le Centre de Promotion et de Développement 
Miniers, la Direction Nationale des Mines, la Direction Na-
tionale de la Géologie, la Direction Régionale des Mines 
et Géologie Kankan, la Direction Préfectorale des Mines et 
Carrières de Mandiana sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l’application du présent Arrêté.

Article 6: Le présent Arrêté qui prend effet à compter de 
sa date de signature, sera enregistré et publié au Journal 
Officiel de la République.

Conakry, le 06 Avril 2020

Abdoulaye MAGASSOUBA 

ARRETE A/2020/1058/MMG/SGG DU 06 AVRIL 2020, 
PORTANT OCTROI D’UN PERMIS DE RECHERCHE MI-
NIERE A LA SOCIETE GCM MINING SARL.

LE MINISTRE,
Vu la Constitution ;
Vu la Loi LI2011/006/CNT du 09 Septembre 2011, portant 
Code Minier de la République de Guinée telle que modifiée 
par la loi L/2013/053/CNT du 08 Avril 2013, portant modifica-
tion de certaines dispositions du Code Minier ;
Vu le Décret D/2014/012/PRG/SGG du 17 Janvier 2014, 
portant gestion des Autorisations et Titres Miniers ;
Vu le Décret D/2018/067/PRG/SGG du 21 Mai 2018, portant
nomination du Premier Ministre, Chef du Gouvernement ;
Vu le Décret D/2018/072/PRG/SGG du 25 Mai 2018, portant 
Structure du Gouvernement ;
Vu le Décret D/2018/073/PRG/SGG du 25 Mai 2018, portant 
nomination des membres du Gouvernement, tel que modifié 
à ce jour ;
Vu le Décret D/2018/171/PRG/SGG du 16 Août 2018, por-
tant attributions et Organisation du Ministère des Mines et 
de la Géologie ;
Vu l’Arrêté conjoint AC/2016/6074/MEF/MBIMMG/SGG du 
26 Septembre 2016, fixant les taux et tarifs des droits fixes, 
des taxes et redevances résultant de l’octroi, du renouvelle-
ment, de la prolongation, du transfert et/ou de l’amodiation 
des titres miniers et autorisations ;
Vu la demande de permis de recherche formulée par la so-
ciété GCM MINING SARL, en date du 17/02/2020;
Sur recommandation du Centre de Promotion et de Déve-
loppement Miniers après examen et avis favorable du Comi-
té Technique des Titres Miniers.

ARRETE:

Article 1er: II est accordé à la société GCM MINING SARL 
dont le siège social est établi au 2ème Avenue, Manquepas, 
secteur III, Commune de Kaloum, Conakry, République de 
Guinée, E-mail :                      , Tél: +224 628 036 510 / +224 
629 777 979, enregistrée au Registre du Commerce et de 
Crédit Mobilier sous le numéro: RCCM/GN.TCC.2019.B.0 
2104 du 15 juillet 2019, immatriculée le 15/07/2019 sous 
le numéro d’identification fiscale (NIF): 897414132, un (1) 
permis de recherche minière de Bauxite, couvrant une su-
perficie de 99,85 km2 dans la Préfecture de Télimélé.

Article 2: La durée de validité du présent permis est fixée 
à trois (3) ans, renouvelable conformément aux dispositions 
visées aux Articles 23 et 24 du Code Minier. Ce permis est 

inscrit dans le registre des Titres Miniers ouvert à cet effet à 
la Division Informations Géologiques et Minières du CPDM 
sous le numéro A/2020/031/DIGM/CPDM.

Article 3: Conformérnent au plan 1/200 000ème de la feuille 
TELIMELE (NC-28-XVII), le périmètre du permis ainsi ac-
cordé est défini par les coordonnées géographiques Ci-des-
sous:
Ordre   Lat Deg  Lat Min    Lat Sec   N/S  Long Deg    Long Min   Long Sec   O/E
1            10           59           49.96      N      -13                 06          50.44           0
2            10           59           49.40      N      -13                 00          2.27             0
3            10           54           51.58      N      -13                 00          5.24             0
4            10           54           54.64      N      -13                 05          20.10           0
 
Plan et limites du Permis de Recherche Industrielle (Bauxite)

Article 4: A compter de la date d’effet du présent permis, le 
titulaire, la société GCM MINING SARL a l’obligation d’exé-
cuter conformément à la réglementation minière en vigueur, 
son programme des travaux et le budget relatifs à l’explo-
ration et à la prospection, soit Un million dix-sept mille huit 
cent (1 017 800) Dollars US tels que soumis pour examen et 
approbation au CPDM.
Le début des travaux ainsi que celui de l’exécution de ce 
budget doivent intervenir dans un délai maximum de six (6) 
mois à compter de la date de signature du présent permis. 
Le titulaire, la société GCM MINING SARL, fera en sorte 
que les fonds nécessaires à l’exécution normale et ininter-
rompue des travaux soient toujours disponibles en Guinée 
et utilisables pour le projet de recherche susvisé.

Article 5: Conformément à l’Article 194 du Code Minier, le 
titulaire du présent permis est tenu de faire une déclaration 
au préalable à la Direction Nationale des Mines, un (1) mois 
avant l’ouverture des travaux et trois (3) mois avant leur fer-
meture.

Article 6: En plus du personnel recruté par le titulaire, l’Ad-
ministration Minière mettra à sa disposition des cadres de 
l’encadrement et du suivi des activités sur le terrain et dont 
la prise en charge sera assurée par le titulaire du permis.

Article 7: En raison de l’étendue de la zone des travaux 
(99,85 km2), le titulaire du présent titre a l’obligation de 
conduire sur le permis une étude stratégique appropriée, 
permettant une meilleure connaissance des ressources et 
réserves sur le site. Les résultats de cette étude stratégique 
(Schéma de disposition des sondages avec coordonnées 
géo-référencées bien précises, logs des sondages, résul-
tats d’échantillons, etc.) seront consignés dans les rapports 
d’activités trimestriels et transmis au CPDM.

Article 8: Conformément à l’Article 75 du Code Minier, les 
activités du titulaire, la société GCM MINING SARL , devront 
être conduites pour la bauxite, de façon à ne pas causer de 
préjudice à l’activité des titulaires les plus anciens évoluant 
dans la zone pour des substances autres que la bauxite.

Article 9: Conformément aux dispositions visées aux Ar-
ticles 81 et 197 du Code Minier, pendant la validité du pré-
sent titre, le titulaire, la société GCM MINING SARL  est 
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soumis aux obligations suivantes :
•  De fournir au CPDM les rapports d’activités mensuels et 
financiers trimestriels en cinq (5) exemplaires ;
•  De faire-part au CPDM de la découverte de toute autre 
substance au cours des travaux de recherche ;
•  De faire suivre les travaux de recherche et de prospection 
par la Direction Nationale de la Géologie (DNG).

Article 10: Au titre du présent permis, les obligations du 
titulaire, la société GCM MINING SARL , relatives au res-
pect de la réglementation de l’hygiène et de la sécurité des 
travailleurs, à la préservation de l’environnement et à la re-
mise en état des zones affectées par les travaux sont régies 
conformément aux dispositions visées aux Articles 64, 104, 
143 et 144 du Code Minier et à celles visées aux Articles 20, 
60 et 69 du Code de l’Environnement.

Article 11: En cas de mise en évidence d’un ou de plusieurs 
gisements économiquement exploitables et à la demande 
du titulaire, un ou plusieurs permis d’exploitation lui seront 
accordés conformément à la réglementation minière en vi-
gueur.

Article 12: Outre les dispositions ci-dessus mentionnées, le 
titulaire du présent permis est soumis aux paiements :

•  Des  frais d’instruction  fixés forfaitaires  suivant  l’Ar-
rêté  Conjoint AC/2016/6074/MEF/MB/MMG/SGG du 26 
Septembre 2016 à Mille cinq cents (1 500) Dollars US par 
permis, soit un total de Mille cinq cents (1 500) Dollars US, à 
verser au Compte N° 001 190 2011 000 405 du CPDM à la 
Banque Centrale de la République de Guinée.
•  D’un droit de timbre fixé suivant l’Arrêté Conjoint 
AC/2016/6074/MEF/MB/MMG/SGG du 26 Septembre 
2016 à Quinze (15) Dollars US par Km², soit au total Mille 
quatre cent quatre-vingt-dix-sept virgule soixante-quinze (1 
497,75) Dollars US dont: Mille quarante-huit (1 048) Dollars 
US, à verser au Compte Devise N°001 190 2011 000 134 
du Trésor Public à la Banque Centrale de la République de 
Guinée ;
•	 Quatre cent quarante-neuf virgule soixante-quinze 

(449,75) Dollars US, payables en Franc Guinéen au 
taux du jour de la Banque Centrale, au Compte N°001 
190 2011 000 402 du Fonds d’Investissement Minier à 
la Banque Centrale de la République de Guinée.

•  D’une redevance superficiaire annuelle fixée suivant l’Ar-
rêté Conjoint AC/2016/6074/MEF/MB/MMG/SGG du 26 
Septembre 2016 à Dix Dollars US par Km2 par an (10 $US/
Km2/an), soit au total : Neuf cent quatre-vingt-dix-huit virgule 
cinq (998,5) Dollars US, payables en Franc Guinéen au taux 
du jour de la Banque Centrale de la République de Guinée, 
au lieu d’implantation du permis de recherche susvisé.
- Cinq copies certifié-es du reçu de versement doivent être 
déposées obligatoirement au CPDM, pour enregistrement.
•	 Des Frais de publication au Journal Officiel (JO), au 

Compte du Service JO/SGG, à la Banque Centrale de 
la République de Guinée.

Article 13: Une exonération des droits et taxes liée à l’im-
portation des équipements et des matériels de prospection 
sera accordée au titulaire du présent permis, la société 
GCM MINING SARL, en accord avec le Ministère en charge 
du Budget.
La liste des équipements et matériels sera soumise au pré-
alable au CPDM pour avis technique.

Article 14: Avant l’expiration de la période pour laquelle le 
présent permis de recherche est accordé, il pourrait y être 
mis fin par l’Administration Minière aux conditions suivantes:
• Tout manquement du titulaire, la société GCM MINING 
SARL aux obligations lui incombant en vertu des Articles 4, 
5, 6, 7, 8, 9, 10,11, 12 et 13 ci-dessus ; et
• Les autres causes de retrait, énoncées à l’Article 88 du 
Code Minier.

Article 15: Le Centre de Promotion et de Développeme Mi-
niers, la Direction Nationale des Mines, la Direction Natio-

nale de la Géologie, la Direction Régionale des Mines et de 
la Géologie de Kindia, la Direction Préfectorale des Mines 
et Carrières de Telimele, sont chargés chacun en ce qui le 
concerne, de l’application du présent Arrêté.

Article 16: Le présent Arrêté qui prend effet à compter de 
sa date de signature, sera enregistré et publié au Journal 
Officiel de la République.

 Conakry, le 06 Avril 2020

Abdoulaye MAGASSOUBA

ARRETE A/2020/1059/MMG/SGG DU 06 AVRIL 2020, 
PORTANT RETRAIT DE L’ARRETE A/2017/011/MMG/
SGG ACCORDANT UN PERMIS DE RECHERCHE MI-
NIERE A LA SOCIETE TIGER RESOURCE SARL

LE MINISTRE,
Vu la Constitution ;
Vu la Loi L/2011/006/CNT du 09 Septembre 2011, portant 
Code Minier de la République de Guinée telle que modifiée 
par la loi L/2013/053/CNT du 08 Avril 2013, portant modifica-
tion de certaines dispositions du Code Minier ;
Vu le Décret D/2014/012/PRG/SGG du 17 Janvier 2014, 
portant gestion des Autorisations et Titres Miniers ;
Vu le Décret D/2018/067/PRG/SGG du 21 Mai 2018, portant 
nomination du Premier Ministre, Chef du Gouvernement ;
Vu le Décret D/2018/072/PRG/SGG du 25 Mai 2018, portant 
Structure du Gouvernement ;
Vu le Décret D/2018/073/PRG/SGG du 25 Mai 2018, portant 
nomination des membres du Gouvernement, tel que modifié 
à ce jour ;
Vu le Décret D/2018/171/PRG/SGG du 16 Août 2018, por-
tant attributions et Organisation du Ministère des Mines et 
de la Géologie ;
Vu l’Arrêté conjoint AC/2016/6074/MEF/MB/MMG/SGG du 
26 Septembre 2016, fixant les taux et tarifs des droits fixes, 
des taxes et redevances résultant de l’octroi, du renouvelle-
ment, de la prolongation, du transfert et/ou de l’amodiation 
des titres miniers et autorisations ;
Vu la date d’expiration du 12/01/2020 du permis de re-
cherche minière accordé à la société TIGER RESOURCE 
SARL;
Sur recommandation du Centre de Promotion et de Déve-
loppement Miniers après examen et avis favorable du Comi-
té Technique des Titres Miniers.

ARRETE:

Article 1er: est et demeure retiré, à compter de la date de 
signature du présent Arrêté, pour cause d’expiration, le per-
mis de recherche minière dont les références sont indiquées 
dans le tableau ci-dessous :

N° SOCIETE 
Substance et descrip-
tion du Titre

Code N° de l’Acte 
institutif

DATE 
D’octroi

DATE           
de fin

1 TIGER RESOURCE 
SARL
permis de recherche 
minière d’or et 
minéraux associés à 
Mandiana

22054
A/2017/011/
MMG/SGG 13/01/2017 12/01/2020

Article 2: Ce permis antérieurement enregistré au registre 
des Titres Miniers ouvert à cet effet à la Division Informa-
tions Géologiques et Minières du CPDM sous le numéro 
A/2017/001/DIGM/CPDM, n’est plus inscrit au Cadastre Mi-
nier de la République de Guinée.

Article 3: Conformément aux dispositions visées à l’Article 
89 du Code Minier, tous les droits conférés au titulaire du 
Titre susvisé sont éteints. Le domaine et la substance cou-
verts par ledit permis font gratuitement retour à l’Etat, libre et 
franc de toutes réclamations présentes ou futures de droits, 
intérêts et avantages.

Article 4: Conformément à l’Article 197 du Code Minier, les 
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informations et documents géologiques et miniers résultant 
des travaux sur les sites objets du retrait, doivent être resti-
tués à l’Etat guinéen sans aucune indemnisation.

Article 5:  Le Centre de Promotion et de Développement 
Miniers, la Direction Nationale des Mines, la Direction Na-
tionale de la Géologie, la Direction Régionale des Mines et 
Géologie de Kankan, la Direction Préfectorale des Mines et 
Carrières de Mandiana sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l’application du présent Arrêté.

Article 6: Le présent Arrêté qui prend effet à compter de 
sa date de signature, sera enregistré et publié au Journal 
Officiel de la République.

Conakry, le 06 Avril 2020

Abdoulaye MAGASSOUBA 

ARRETE A/2020/1060/MMG/SGG DU 06 AVRIL 2020, 
PORTANT RETRAIT DE L’ARRETE A/2017/012/MMG/
SGG ACCORDANT UN PERMIS DE RECHERCHE MI-
NIERE A LA SOCIETE KANGUELA MINING COMPANY 
SARL

LE MINISTRE,
Vu la Constitution ;
Vu la Loi L/2011/006/CNT du 09 Septembre 2011, portant 
Code Minier de la République de Guinée telle que modifiée 
par la loi L/2013/053/CNT du 08 avril 2013, portant modifica-
tion de certaines dispositions du Code Minier ;
Vu le Décret D/2014/012/PRG/SGG du 17 Janvier 2014, 
portant gestion des Autorisations et Titres Miniers ;
Vu le Décret D/2018/067/PRG/SGG du 21 Mai 2018, portant 
nomination du Premier Ministre, Chef du Gouvernement ;
Vu le Décret D/2018/072/PRG/SGG du 25 Mai 2018, portant 
Structure du Gouvernement ;
Vu le Décret D/2018/073/PRG/SGG du 25 Mai 2018, portant 
nomination des membres du Gouvernement, tel que modifié 
à ce jour ;
Vu le Décret D/2018/171/PRG/SGG du 16 Août 2018, por-
tant attributions et Organisation du Ministère des Mines et 
de la Géologie ;
Vu l’Arrêté conjoint AC/2016/6074/MEF/MB/MMG/SGG du 
26 Septembre 2016, fixant les taux et tarifs des droits fixes, 
des taxes et redevances résultant de l’octroi, du renouvelle-
ment, de la prolongation, du transfert et/ou de l’amodiation 
des titres miniers et autorisations ;
Vu la date d’expiration du 12/01/2020 du permis de re-
cherche minière accordé à la société KANGUELA MINING 
COMPANY SARL;
Sur recommandation du Centre de Promotion et de Déve-
loppement Miniers après examen et avis favorable du Comi-
té Technique des Titres Miniers.

ARRETE:

Article 1er: est et demeure retiré, à compter de la date de 
signature du présent Arrêté, pour cause d’expiration, le per-
mis de recherche minière dont les références sont indiquées 
dans le tableau ci-dessous :

N° SOCIETE 
Substance et descrip-
tion du Titre

Code N° de l’Acte 
institutif

DATE 
D’octroi

DATE           
de fin

1 KANGUELA MINING 
COMPANY SARL
permis de recherche 
minière d’or et 
minéraux associés à 
Mandiana

22055
A/2017/012/
MMG/SGG 13/01/2017 12/01/2020

Article 2 : Ce permis antérieurement enregistré au registre 
des Titres Miniers ouvert à cet effet à la Division Informa-
tions Géologiques et Minières du CPDM sous le numéro 
A/2017/002/DIGM/CPDM, n’est plus inscrit au Cadastre Mi-
nier de la République de Guinée.

Article 3: Conformément aux dispositions visées à l’Article 

89 du Code Minier, tous les droits conférés au titulaire du 
Titre susvisé sont éteints. Le domaine et la substance cou-
verts par ledit permis font gratuitement retour à l’Etat, libre et 
franc de toutes réclamations présentes ou futures de droits, 
intérêts et avantages.

Article 4: Conformément à l’Article 197 du Code Minier, les 
informations et documents géologiques et miniers résultant 
des travaux sur les sites objets du retrait, doivent être resti-
tués à l’Etat guinéen sans aucune indemnisation.

Article 5: Le Centre de Promotion et de Développement 
Miniers, la Direction Nationale des Mines, la Direction Na-
tionale de la Géologie, la Direction Régionale des Mines et 
Géologie de Kankan, la Direction Préfectorale des Mines et 
Carrières de Mandiana sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l’application du présent Arrêté.

Article 6: Le présent Arrêté qui prend effet à compter de 
sa date de signature, sera enregistré et publié au Journal 
Officiel de la République.

Conakry, le 06 Avril 2020

Abdoulaye MAGASSOUBA 

ARRETE A/2020/1061/MMG/SGG DU 06 AVRIL 2020, 
PORTANT RETRAIT DE L’ARRETE A/2016/6340/MMG/
SGG ACCORDANT UN PERMIS DE RECHERCHE MI-
NIERE A LA SOCIETE VEP GROUPE SARL

LE MINISTRE
Vu la Constitution ;
Vu la Loi L/2011/006/CNT du 09 Septembre 2011, portant 
Code Minier de la République de Guinée telle que modifiée 
par la loi L/2013/053/CNT du 08 Avril 2013, portant modifica-
tion de certaines dispositions du Code Minier ;
Vu le Décret 0/2014/012/PRG/SGG du 17 Janvier 2014, 
portant gestion des Autorisations et Titres Miniers ;
Vu le Décret D/2018/067/PRG/SGG du 21 Mai 2018, portant 
nomination du Premier Ministre, Chef du Gouvernement ;
Vu le Décret D/2018/072/PRG/SGG du 25 Mai 2018, portant 
Structure du Gouvernement ;
Vu le Décret D/2018/073/PRG/SGG du 25 Mai 2018, portant 
nomination des membres du Gouvernement, tel que modifié 
à ce jour ;
Vu le Décret 0/2018/171/PRG/SGG du 16 Août 2018, por-
tant attributions et Organisation du Ministère des Mines et 
de la Géologie ;
Vu l’Arrêté conjoint AC/2016/6074/MEF/MB/MMG/SGG du 
26 Septembre 2016, fixant les taux et tarifs des droits fixes, 
des taxes et redevances résultant de l’octroi, du renouvelle-
ment, de la prolongation, du transfert et/ou de l’amodiation 
des titres miniers et autorisations ;
Vu la date d’expiration du 24/10/2020 du permis de re-
cherche minière accordé à la société VEP GROUPE SARL;
Sur recommandation du Centre de Promotion et de Déve-
loppement Miniers après examen et avis favorable du Comi-
té Technique des Titres Miniers.

ARRETE:

Article 1er: est et demeure retiré, à compter de la date de 
signature du présent Arrêté, pour cause d’expiration, le per-
mis de recherche minière dont les références sont indiquées  
dans le tableau ci-dessous :

N° SOCIETE 
Substance et descrip-
tion du Titre

Code N° de l’Acte 
institutif

DATE 
D’octroi

DATE           
de fin

1 VEP GROUPE SARL
permis de recherche 
minière d’or et 
minéraux associés à 
Kérouané

22018
A/2016/6340/
MMG/SGG 25/10/2016 24/10/2020

Article 2: Ce permis antérieurement enregistré au registre 
des Titres Miniers ouvert à cet effet à la Division Informa-
tions Géologiques et Minières du cParvi sous le numéro 
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A/2016/085/DIGM/CIDDM, n’est plus inscrit au Cadastre 
Minier de la République de Guinée.

Article 3: Conformément aux dispositions visées à l’Article 
89 du Code Minier, tous les droits conférés au titulaire du 
Titre susvisé sont éteints. Le domaine et la substance cou-
verts par ledit permis font gratuitement retour à l’Etat, libre et 
franc de toutes réclamations présentes ou futures de droits, 
intérêts et avantages.

Article 4:  Conformément à l’Article 197 du Code Minier, les 
informations et documents géologiques et miniers résultant 
des travaux sur les sites objets du retrait, doivent être resti-
tués à l’Etat guinéen sans aucune indemnisation.

Article 5:  Le Centre de Promotion et de Développement 
Miniers, la Direction Nationale des Mines, la Direction Na-
tionale de la Géologie, la Direction Régionale des Mines et 
Géologie de Kankan, la Direction Préfectorale des Mines et 
Carrières de Kérouané sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l’application du présent Arrêté.

Article 6: Le présent Arrêté qui prend effet à compter de 
sa date de signature, sera enregistré et publié au Journal 
Officiel de la République.

Conakry, le 06 Avril 2020 

Abdoulaye MAGASSOUBA 

ARRETE A/2020/1062/MMG/SGG DU 06 AVRIL 2020, 
PORTANT RETRAIT DE L’ARRETE A/2016/6641/MMG/
SGG ACCORDANT UN PERMIS DE RECHERCHE MI-
NIERE A LA SOCIETE ESSENTIAL RESOURCES SARLU

LE MINISTRE
Vu la Constitution ;
Vu la Loi L/2011/006/CNT du 09 Septembre 2011, portant 
Code Minier de la République de Guinée telle que modifiée 
par la loi L/2013/053/CNT du 08 Avril 2013, portant modifica-
tion de certaines dispositions du Code Minier ;
Vu le Décret D/2014/012/PRG/SGG du 17 Janvier 2014, 
portant gestion des Autorisations et Titres Miniers ;
Vu le Décret D/2018/067/PRG/SGG du 21 Mai 2018, portant 
nomination du Premier Ministre, Chef du Gouvernement ;
Vu le Décret D/2018/072/PRG/SGG du 25 Mai 2018, portant 
Structure du Gouvernement ;
Vu le Décret D/2018/073/PRG/SGG du 25 Mai 2018, portant 
nomination des membres du Gouvernement, tel que modifié 
à ce jour ;
Vu le Décret D/2018/171/PRG/SGG du 16 Août 2018, por-
tant attributions et Organisation du Ministère des Mines et 
de la Géologie ;
Vu l’Arrêté conjoint AC/2016/6074/MEF/MB/MMG/SGG du 
26 Septembre 2016, fixant les taux et tarifs des droits fixes, 
des taxes et redevances résultant de l’octroi, du renouvelle-
ment, de la prolongation, du transfert et/ou de l’amodiation 
des titres miniers et autorisations ;
Vu la date d’expiration du 17/11/2019 du permis de re-
cherche minière accordé à la société ESSENTIAL RE-
SOURCES SARLU;
Sur recommandation du Centre de Promotion et de Déve-
loppement Miniers après examen et avis favorable du Comi-
té Technique des Titres Miniers.

ARRETE:
Article 1er: est et demeure retiré, à compter de la date de 
signature du présent Arrêté, pour cause d’expiration, le per-
mis de recherche minière dont les références sont indiquées 
dans le tableau ci-dessous :

N° SOCIETE 
Substance et descrip-
tion du Titre

Code N° de l’Acte 
institutif

DATE 
D’octroi

DATE           
de fin

1 ESSENTIAL RE-
SOURCES SARLU
permis de recherche 
minière d’or et miné-
raux associés à Kankan

22033
A/2016/6641/
MMG/SGG 18/11/2016 17/11/2019

Article 2: Ce permis antérieurement enregistré au registre 
des Titres Miniers ouvert à cet effet à la Division Informa-
tions Géologiques et Minières du CPDM sous le numéro 
A/2016/123/DIGM/CPDM, n’est plus inscrit au Cadastre Mi-
nier de la République de Guinée.
Article 3: Conformément aux dispositions visées à l’Article 
89 du Code Minier, tous les droits conférés au titulaire du 
Titre susvisé sont éteints. Le domaine et la substance cou-
verts par ledit permis font gratuitement retour à l’Etat, libre et 
franc de toutes réclamations présentes ou futures de droits, 
intérêts et avantages.

Article 4:  Conformément à l’Article 197 du Code Minier, les 
informations et documents géologiques et miniers résultant 
des travaux sur les sites objets du retrait, doivent être resti-
tués à l’Etat guinéen sans aucune indemnisation.

Article 5: Le Centre de Promotion et de Développement 
Miniers, la Direction Nationale des Mines, la Direction Na-
tionale de la Géologie, la Direction Régionale des Mines 
et Géologie Kankan, la Direction Préfectorale des Mines 
et Carrières de Kankan sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l’application du présent Arrêté.

Article 6: Le présent Arrêté qui prend effet à compter de 
sa date de signature, sera enregistré et publié au Journal 
Officiel de la République.

Conakry, le 06 Avril 2020

Abdoulaye MAGASSOUBA 

ARRETE A/2020/1121/MMG/SGG DU 10 AVRIL 2020, 
PORTANT OCTROI D’UN PERMES DE RECHERCHE MI-
NIERE A LA SOCIETE SHUANG FENG SARLU

LE MINISTRE,
Vu la Constitution ;
Vu la Loi L/2011/006/CNT du 09 Septembre 2011, portant 
Code Minier de la République de Guinée telle que modifiée 
par la loi L/2013/053/CNT du 08 Avril 2013, portant modifica-
tion de certaines dispositions du Code Minier ;
Vu le Décret D/2014/0121PRGISGG du 17 Janvier 2014, 
portant gestion des Autorisations et Titres Miniers ;
Vu le Décret D/2018/067/PRGISGG du 21 Mai 2018, portant
nomination du Premier Ministre, Chef du Gouvernement ;
Vu le Décret D/2018/072/PRG/SGG du 25 Mai 2018, portant
Structure du Gouvernement ;
Vu le Décret D/2018/073/PRG/SGG du 25 Mai 2018, portant 
nomination des membres du Gouvernement, tel que modifié 
à ce Jour ; 
Vu le Décret D/2018/171/PRG/SGG du 16 Août 2018, por-
tant attributions et Organisation du Ministère des Mines et 
de la Géologie ;
Vu l’Arrêté conJoint AC/2016/6074/MEF/MB/MMG/SGG du 
26 Septembre 2016,fixant les taux et tarifs des droits fixes, 
des taxes et redevances résultant de l’octroi, du renouvelle-
ment, de la prolongation, du transfert et/ou de l’amodiation 
des titres miniers et autorisations ;
Vu la demande de permis de recherche formulée par la so-
ciété SHUANG FENG SARLU, en date du 20/04/2019;
Sur recommandation du Centre de Promotion et de Déve-
loppement Miniers après examen et avis favorable du Comi-
té Technique des Titres Miniers.

ARRETE:

Article 1er: Il est accordé à la société SHUANG FENG SAR-
LU dont le siège social est établi à Yattaya, Commune de Ra-
toma, Conakry, République de Guinée, E- mail:        Tél:+224 
627 503 505, enregistrée au Registre du Commerce et  de  
Crédit Mobilier  sous le numéro: RCCM GN.KAL.2019.B.092 
449 du 11 avril 2019, immatriculée le 16/04/2019 sous le nu-
méro d’identification fiscale (NIF): 621304062,un (1) permis 
de recherche minière d’Or et minéraux associés, couvrant 
une superficie de 64,81km2 dans la Préfecture de Kourous-
sa.
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Article 2: La durée de validité du présent permis est fixée 
à trois (3) ans, renouvelable conformément aux dispositions 
visées aux Articles 23 et 24 du Code Minier. Ce permis est 
inscrit dans le registre des Titres Miniers ouvert à cet effet à 
la Division lnformations Géologiques et Minières du CPDM 
sous le numéro A/2020/033/DIGM/CPDM.
 
Article 3: Conformément au plan 1/200 000ème de la feuille 
DINGUIRAYE (NC-29-XX), le périmètre du permis ainsi ac-
cordé est défini par les coordonnées géographiques ci-des-
sous :
Ordre  LatDeg  LatMin  LatSec    N/S   LongDeg  LongMin LongSec	  OIE
1             11          18	   59.29      N         -10	          19	      3.54	    0
2             11          18	   59.29      N        -10	          16	    27.18	    0
3             11          09	   55.50       N        -10	          16	    30.64	    0
4             11          09	   52.84       N        -10	          17	    54.85	    0
5             11          13       25.09      N        -10	          17	    55.02	    0
6             11           13	    25.02      N        -10	          19	      1.97	    0
 
Plan et limites du Permis de Recherche Industrielle (Or) 
Faranes

Article 4: A compter de la date d’effet du présent permis, 
le titulaire,la société SHUANG FENG SARLU a l’obligation 
d’exécuter conformément à la réglementation minière en vi-
gueur, son programme des travaux et le budget relatifs à 
l’exploration et à la prospection, soit Quatre millions mille 
quatre cent quatre-vingt-dix virgule quatre cent seize (4 001 
490,416) Dollars US tels que soumis pour examen et appro-
bation au CPDM.
Le début des travaux ainsi que celui de l’exécution de ce 
budget doivent intervenir dans un délai maximum de six 
(6) mois à compter de la date de signature du présent per-
mis. Le titulaire, la société SHUANG FENG SARLU, fera 
en sorte que les fonds nécessaires à l’exécution normale 
et ininterrompue des travaux soient touJours disponibles en 
Guinée et utilisables pour le proJet de recherche susvisé.

Article 5: Conformément à l’Article 194 du Code Minier, le 
titulaire du présent permis est tenu de faire une déclaration 
au préalable à la Direction Nationale des Mines, un (1) mois 
avant l’ouverture des travaux et trois (3) mois avant leur fer-
meture.

Article 6: En plus du personnel recruté par le titulaire, l’Ad-
ministration Minière mettra à sa disposition des cadres de 
l’encadrement et du suivi des ac i s sur le terrain et dont la 
prise en charge sera assurée par le titulaire du permis.

Article 7: En raison de l’étendue de la zone des travaux 
(64,8/ km2), le titulaire du présent titre a l’obligation de 
conduire sur le permis une étude stratégique appropriée, 
permettant une meilleure connaissance des ressources et 
réserves sur le site. Les résultats de cette étude stratégique 
(Schéma de disposition des sondages avec coordonnées 
géo-référencées bien précises, logs des sondages, résul-
tats d’échantillons, etc.) seront consignés dans les rapports 
d’activités trimestriels et transmis au CPDM.

Article 8: Conformément à l’Article 75 du Code Minier, les 
activités du titulaire, la société SHUANG FENG SARLU, 
devront être conduites pour l’or et minéraux associés, de 
façon à ne pas causer de préjudice à l’activité des titulaires 

les plus anciens évoluant dans la zone pour des substances 
autres que l’or.

Article 9: Conformément aux dispositions visées aux Ar-
ticles 81 et 197 du Code Minier, pendant la validité du pré-
sent titre, le titulaire, la société SHUANG FENG SARLU est 
soumis aux obligations suivantes :
•	 De fournir au CPDM les rapports d’activités mensuels et 

financiers trimestriels en cinq (5) exemplaires ;
•	 De faire-part au CPDM de la découverte de toute autre 

substance au cours des travaux de recherche ;
•	 De faire suivre les travaux de recherche et de prospec-

tion par la Direction Nationale de la Géologie (DNG).

Article 10: Au titre du présent permis, les obligations du ti-
tulaire, la société SHUANG FENG SARLU, relatives au res-
pect de la réglementation de l’hygiène et de  la sécurité des 
travailleurs, à la préservation de l’environnement et à la re-
mise en état des zones affectées par les travaux sont régies 
conformément aux dispositions visées aux Articles 64, 104, 
143 et 144 du Code Minier et à celles visées aux Articles 20, 
60 et 69 du Code de l’Environnement.

Article 11: En cas de mise en évidence d’un ou de plusieurs 
gisements économiquement exploitables et à la demande 
du titulaire, un ou plusieurs permis d’exploitation lui seront 
accordés conformément à la réglementation minière en vi-
gueur.

Article 12: Outre les dispositions ci-dessus mentionnées, le 
titulaire du présent permis est soumis aux paiements :
•	 Des frais d’instruction fixés forfaitaires suivant l’Arrê-

té Conjoint AC/2016/6074/MEF/MB/MMG/SGG du 26 
Septembre 2016 à Mille cinq cents (1 500) Dollars US 
par permis, soit un total de Mille cinq cents (1 500) Dol-
lars US, à verser au Compte N° 001 190 2011 000 405 
du CPDM à la Banque Centrale de la République de 
Guinée.

•	 D’un droit de timbre fixé suivant l’Arrêté Conjoint 
AC/2016/6074/MEF/MB/MMG/SGG du 26 Septembre 
2016 à Vingt (20) Dollars US par Km², soit au total Mille 
deux cent quatre-vingt-seize virgule deux (1 296,2) Dol-
lars US dont:

−Neuf cent sept (907) Dollars US, à verser au Compte De-
vise N°001 190 2011 000 134 du Trésor Public à la Banque 
Centrale de la République de Guinée ;
−Trois cent quatre-vingt-neuf virgule deux (389,2) Dol-
lars US, payables en Franc Guinéen au taux du jour de la 
Banque Centrale, au Compte N°001 190 2011 000 402 du 
Fonds d’Inyeeissement Minier à la Banque Centrale de la 
République de Guinée.
•	 D’une redevance superficiaire annuelle fixée suivant 

l’Arrêté Conjoint AC/2016/6074/MEF/IVIB/MMG/SGG 
du 26 Septembre 2016 à Dix Dollars US par Km² par an 
(10 $US/Km2/an), soit au total : Six cent quarante-huit 
virgule un (648,1) Dollars US, payables en Franc Gui-
néen au taux du jour de la Banque Centrale de la Ré-
publique de Guinée, au lieu d’implantation du permis de 
recherche susvisé.

- Cinq copies certifiées du reçu de versement doivent être 
déposées obligatoirement au CPDM, pour enregistrement.
•	 Des Frais de publication au Journal Officiel (JO), au 

Compte du Service JO/SGG, à la Banque Centrale de 
la République de Guinée. 

Article 13: Une exonération des droits et taxes liée à l’im-
portation des équipements et des matériels de prospection 
sera accordée au titulaire du présent permis, la société 
SHUANG FENG SARLU, en accord avec le Ministère en 
charge du Budget.
La liste des équipements et matériels sera soumise au pré-
alable au CPDM pour avis technique:

Article 14: Avant l’expiration de la période pour laquelle le 
présent permis de recherche est accordé, il pourrait y être 
mis fin par l’Administration Minière aux conditions suivantes:
•	 Tout manquement du titulaire, la société SHUANG 
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FENG SARLU aux obligations lui incombant en vertu 
des Articles 4, 5, 6, 7, 8, 9, 10111, 12 et 13 ci-dessus ; et

•	 Les autres causes de retrait, énoncées à l’Article 88 du 
Code Minier.

Article 15: Le Centre de Promotion et de Développement 
Miniers, la Direction Nationale des Mines, la Direction Natio-
nale de la Géologie, la Direction Régionaledes Mines et de 
la Géologie de Kankan, la Direction Préfectorale des Mines 
et Carrières de Kouroussa, sont chargés chacun en ce qui 
le concerne, de l’applicationdu présent Arrêté.

Article 16: Le présent Arrêté qui prend effet à compter de 
sa date de signature, sera enregistré et publié au Journal 
Officiel de la République. 

      Conakry, le 10 Avril 2020

Abdoulaye MAGASSOUBA

ARRETE A/2020/1125/MMGISGG DU 10 AVRIL 2020, 
PORTANT OCTROI D’UN PERMIS DE RECHERCHE MI-
NIERE A LA SOCIETE SOSIM MINING SARLU

LE MINISTRE,
Vu la Constitution ;
Vu la Loi L/2011/006/CNT du 09 Septembre 2011, portant 
Code Minier de la République de Guinée telle que modifiée 
par la loi L/2013/053/CNT du 08 Avril 2013, portant modifica-
tion de certaines dispositions du Code Minier ;
Vu le Décret D/2014/012/PRG/SGG du 17 Janvier 2014, 
portant gestion des Autorisations et Titres Miniers ;
Vu le Décret D/2018/067/PRG/SGG du 21 Mai 2018, portant 
nomination du Premier Ministre, Chef du Gouvernement ;
Vu le Décret D/2018/072/PRG/SGG du 25 Mai 2018, portant 
Structure du Gouvernement ;
Vu le Décret DI2018/073/PRG/SGG du 25 Mai 2018, portant 
nomination des membres du Gouvernement, tel que modifié 
à ce jour ;
Vu le Décret D/2018/171/PRG/SGG du 16 Août 2018, por-
tant attributions et Organisation du Ministère des Mines et 
de la Géologie ;
Vu l’Arrêté conjoint AC/2016/6074/MEF/MB/MMG/SGG du 
26 Septembre 2016, fixant les taux et tarifs des droits fixes, 
des taxes et redevances résultant de l’octroi, du renouvelle-
ment, de la prolongation, du transfert et/ou de l’amodiation 
des titres miniers et autorisations ;
Vu la demande de permis de recherche formulée par la so-
ciété SOSIM MINING SARLU, en date du 10/03/2020;Sur 
recommandation du Centre de Promotion et de Dévelop-
pement Miniers après examen et avis favorable du Comité 
Technique des Titres Miniers.

ARRETE:

Article 1er: Il est accordé à la société SOSIM MINING SAR-
LU dont le siège social est établi à Almarnya, Commune de 
Kaloum, Conakry, République de Guinée, E-mail :
Tél:+224 629 463 636 / +224 627 710 414, enregistrée au 
Registre de Commerce et du Crédit Mobilier sous le   numé-
ro: RCCM/GN.TCC.2020.B.01151 du 04 février 2020, imma-
triculée le 04/02/2020 sous le numéro d’identification fiscale 
(N1F): 385056239, un (1) permis de recherche minière d’Or 
et minéraux associés, couvrant une superficie de 19,15 km² 
dans la Préfecture de Siguiri.

Article 2: La durée de validité du présent permis est fixée 
à trois (3) ans, renouvelable conformément aux dispositions 
visées aux Articles 23 et 24 du Code Minier. Ce permis est 
inscrit dans le registre des Titres Miniers ouvert à cet effet à 
la Division Informations Géologiques et Minières du CPDM 
sous le numéro A12020/034/DIGM/CPDM.
 
Article 3: Conformément au plan 1/200 000ème des feuilles 
DINGUIRAYE (NC-29-XX) et SIGUIRI (NC-29-XXI), le pé-
rimètre du permis ainsi accordé est défini par les coordon-
nées géographiques ci-dessous :

Ordre   LatDeg  Lat Min  LatSec	 NIS   LongDeg   LongMin   LongSec   0/E
1             11           39	      58.80	   N       -10	               02	         52.54	       0
2             11           39	      58.80	   N       -09	               59	         59.15	       0
3             11           38	        0.06	   N       -09	               59	         59.15	       0
4             11           38	        0.06       N      -10                02	         52.54	       0

Plan et limites du Permis de Recherche Industrielle (Or)

Article 4: A compter de la date d’effet du présent permis, 
le titulaire, la société SOSIM MINING SARLU a l’obligation 
d’exécuter conformément à la réglementation minière en vi-
gueur, son programme des travaux et le budget relatifs à 
l’exploration et à la prospection, soit Deux millions cent cin-
quante-deux mille trois cent trente (2 152 330) Dollars US 
tels que soumis pour examen et approbation au CPDM.
Le début des travaux ainsi que celui de l’exécution de ce 
budget doivent intervenir dans un délai maximum de six (6) 
mois à compter de la date de signature du présent permis. 
Le titulaire, la société SOSIM MINING SARLU, fera en sorte 
que les fonds
nécessaires à l’exécution normale et ininterrompue des 
travaux soient toujours disponibles en Guinée et utilisables 
pour le projet de recherche susvisé.

Article 5: Conformément à l’Article 194 du Code Minier, le 
titulaire du présent permis est tenu de faire une déclaration 
au préalable à la Direction Nationale des Mines, un (1) mois 
avant l’ouverture des travaux et trois (3) mois avant leur fer-
meture.

Article 6: En plus du personnel recruté par le titulaire, l’Ad-
ministration Minière mettra à sa disposition des cadres de 
l’encadrement et du suivi des activités sur le terrain et dont 
la prise en charge sera assurée par le titulaire du permis.

Article 7: En raison de l’étendue de la zone des travaux 
(19,15 km2), le titulaire du présent titre a l’obligation de 
conduire sur le permis une étude stratégique appropriée, 
permettant une meilleure connaissance des ressources et 
réserves sur le site. Les
résultats de cette étude stratégique (Schéma de disposi-
tion des sondages avec coordonnées géo-référencécs bien 
précises, logs des sondages, résultats d’échantillons, etc.) 
seront consignés dans les rapports d’activités trimestriels et 
transmis au CPDM.
 
Article 8: Conformément à l’Atlicle 75 du Code Minier, les 
activités du titulaire, la société SOSIM MINING SARLU, de-
vront être conduites pour l’or et minéraux associés,de façon 
à ne pas causer de préjudice à l’activité des titulaires les 
plus anciens
évoluant dans la zone pour des substances autres que l’or.

Article 9: Conformément aux dispositions visées aux Ar-
ticles 81 et 197 du Code Minier, pendant la validité du pré-
sent titre, le titulaire, la société SOSIM MINING SARLU est 
soumis aux obligations suivantes :
•	 De fournir au CPDM les rapports d’activités mensuels et 

financiers trimestriels en cinq (5) exemplaires ;
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•	 De faire-part au CPDM de la découverte de toute autre 
substance au cours des travaux de recherche ;

•	 De faire suivre les travaux de recherche et de prospec-
tion par la Direction Nationale de la Géologie (DNG).

Article 10: Au titre du présent permis, les obligations du ti-
tulaire, la société SOSIM MINING SARLU, relatives au res-
pect de la réglementation de l’hygiène et de la sécurité des 
travailleurs, à la préservation de l’environnement et à la re-
mise en état des zones affectées par les travaux sont régies 
conformément aux dispositions visées aux Articles 64, 104, 
143 et 144 du Code Minier et à celles visées aux Articles 20, 
60 et 69 du Code de l’Environnement.

Article 11: En cas de mise en évidence d’un ou de plusieurs 
gisements économiquement exploitables et à la demande 
du titulaire, un ou plusieurs permis d’exploitation lui seront 
accordés conformément à la réglementation minière en vi-
gueur.

Article 12: Outre les dispositions ci-dessus mentionnées, le 
titulaire du présent permis est soumis aux paiements :
•	 Des frais d’instruction fixés forfaitaires suivant l’Arrê-

té Conjoint AC/2016/6074/MEF/MB/MMG/SGG du 26 
Septembre 2016 à Mille cinq cents (1 500) Dollars US 
par permis, soit un total de Mille cinq cents (1 500) Dol-
lars US, à verser au Compte N° 001 190 2011 000 405 
du CPDM à la Banque Centrale de la République de 
Guinée.

•	 D’un droit de timbre fixé suivant l’Arrêté Conjoint 
AC/2016/6074/MEF/MB/MMG/SGG du 26 Septembre 
2016 à Vingt (20) Dollars US par km², soit au total Trois 
cent quatre-vingt-trois (383) Dollars US dont:

−Deux cent soixante-huit (268) Dollars US, à verser au 
Compte Devise N°001 190 2011 000 134 du Trésor Public à 
la Banque Centrale de la République de Guinée ;
−Cent quinze (115) Dollars US, payables en Franc Guinéen 
au taux du jour de la Banque Centrale, au Compte N°001 
190 2011 000 402 du Fonds d’Investissement Minier à la 
Banque Centrale de la République de Guinée.
•	 D’une redevance superficiaire annuelle fixée suivant 

l’Arrêté Conjoint AC/2016/6074/MEF/MB/MMG/SGG 
du 26 Septembre 2016 à Dix Dollars US par Km2 par 
an (10 $ US/Km²/an), soit au total : Cent quatre-vingt-
onze virgule cinq (191,5) Dollars US, payables en Franc 
Guinéen au taux du jour de la Banque Centrale de la 
République de Guinée, au lieu d’implantation du permis 
de recherche susvisé.

- Cinq copies certifiées du reçu de versement oivent être 
déposées obligatoirement au CPDM, pour enregistrement.
•	 Des Frais de publication au Journal Officiel (JO), au 

Compte du Service JO/SGG, à la Banque Centrale de 
la République de Guinée.

Article 13: Une exonération des droits et taxes liée à l’im-
portation des équipements et des matériels de prospection 
sera accordée au titulaire du présent permis, la société 
SOSIM MINING SARLU, en accord avec le Ministère en 
charge du Budget.
La liste des équipements et matériels sera soumise au pré-
alable au CPDM pour avis technique.

Article 14: Avant l’expiration de la période pour laquelle le 
présent permis de recherche est accordé, il pourrait y être 
mis fin par l’Administration Minière aux conditions suivantes:
•	 Tout manquement du titulaire, la société SOSIM MI-

NING SARLU aux obligations lui incombant en vertu 
des Articles 4, 5, 6, 7, 8, 9, 10,11, 12 et 13 ci-dessus ; et 

•	 Les autres causes de retrait, énoncées à l’Article 88 du 
Code Minier.

Article 15: Le Centre de Promotion et de Développement 
Miniers, la Direction Nationale des Mines, la Direction Natio-
nale de la Géologie, la Direction Régionale des Mines et de 
la Géologie de Kankan, la Direction Préfectorale des Mines 
et Carrières de Siguiri, sont chargés chacun en ce qui le 
concerne, de l’application du présent Arrêté.

Article 16: Le présent Arrêté qui prend effet à compter de 
sa date de signature, sera enregistré et publié au Journal 
Officiel de la République.

Conakry, le 10 Avril 2020
 

Abdoulaye MAGASSOUBA

ARRETE A/2020/1126/MMG/SGG DU 10 AVRIL 2020, 
PORTANT OCTROI D’UN PERMIS DE RECHERCHE MI-
NIERE A LA SOCIETE SILVER VALLEY INTERNATIONAL 
SA

LE MINISTRE,
Vu la Constitution ;
Vu la Loi L/2011/006/CNT du 09 Septembre 2011, portant 
Code Minier de la République de Guinée telle que modifiée 
par la loi L/2013/O53/CNT du 08 avril 2013, portant modifi-
cation de certaines dispositions du Code Miniers ;
Vu le Décret D/2014/012/PRG/SGG du 17 Janvier 2014, 
portant gestion des Autorisations et Titres Miniers ;
Vu le Décret D/2018/067/PRG/SGG du 21 Mai 2018, portant 
nomination du Premier Ministre, Chef du Gouvernement ;
Vu le Décret D/2018/072/PRG/SGG du 25 Mai 2018, portant 
stucture du Gouvernement ;
Vu le Décret D/2018/073/PRG/SGG du 25 Mai 2018, portant 
nomination des membres du Gouvernement; tel que modifié 
à ce Jour ;
Vu le Décret D/2018/171/PRG/SGG du 16 Août 2018, por-
tant attributions et Organisation du Ministère des Mines et 
de la Géologie ;
Vu l’arrêté conioint AC/2016/0074/MEF/MB/MMG/SGG du 
26 Septembre 2016, fixant les taux et tarifs des droits fixes, 
des taxes et redevances résultant de l’octroi, du renouvelle-
ment, de la prolongation, du transfert et/ou de l’amodiation 
des titres miniers et autorisations ; 
Vu la demande de permis de recherche formulée par la so-
ciété SILVER VALLEY INTERNATIONAL SA en date du 
17/02/2020;
Sur recommandation du Centre de Promotion et de Déve-
loppement Miniers après examen et avis favorable du Comi-
té Technique des Titres Miniers. 

ARRETE: 

Article 1er: Il est accordé à la société SILVER VALLEY IN-
TERNATIONAL SA dont le siège sociai est établi au 6ème 
étage de l’immeuble Hotel Kaloum, Commune de Kalourn, 
BP: 1199; Conakry, République de Guinée, E-mail:
Tel:+224 664 602 115/+224 623 305 786, enregistrée au Re-
gistre du Commerce et de Crédit Mobilier sous le numéro: 
RCCM/GC-KAL/038.280A/2011 du 30 décembre 2011, im-
matriculée le 26/07/2012 sous le numéro d’identification fis-
cale (N1F): 888655990, un (1) permis de recherche minière 
de Bauxite, couvrant une superficie de 220,47 km2 dans les 
Préfectures de Kindia, Dalaba et Pita.

Article 2 : La durée de validité du présent permis est fixée 
à trois (3) ans, renouvelable conformérnenl aux dispositions 
visées aux Articles 23 et 24 du Code Minier. Ce permis est 
inscrit dans le registre des Titres Miniers ouvert à cet effet à 
la Division Informations Géologiques et Minières du CPDM 
sous le numéro A/2020/035/DIGM/CPDM.

Article 3: Conformément au plan 1/200 000ème de la feuille 
KINDIA (NC-28-XVIII), le périmètre du permis ainsi accordé 
est défini par les coordonnées géographiques cidessous
Ordre  LatDeg  LatMin	  LongSec	 NIS  LongDeo    LongMin    LongSec   O/E
1	 10	 42	 21.92	 N    -12      37      26.79          0
2	 10	 42	 20.00	 N    - 12     30        0.00          0
3	 10	 33	 55.23	 N    -12      30         1.30         0
4	 10	 33	 53.88	 N    - 12     39       40.90         0
5	 10	 34	 59.30	 N    - 12     39       40.90         0
6                 10              34               59.82         N     -12     37       32.26         0
Plan et limites du Permis de Recherche Industrielle 
(Bauxite)
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Article 4: A compter de la date d’effet du présent permis, le 
titulaire, la société SILVER VALLEY INTERNATIONAL SA 
a l’obligation d’exécuter conformément à la réglementation 
minière en vigueur son programme des travaux et le budget 
relatifs à l’exploration et à la prospection, soit Cinq millions 
deux-cent trente-cinq mille sept-cent soixante-deux (5 235 
762) Dollars US tels que soumis pour examen et approba-
tion au CPDM.
Le début des travaux ainsi que celui de l’exécution de ce 
buddet doivent intervenir dans un délai maximum de six (6) 
mois à compter de la date de signature du présent permis. 
Le titulaire, la société SILVER VALLEY INTERNATIONAL 
SA, fera en sorte que les fonds nécessaires à l’exécution 
normale et ininterrompue des travaux soient toujours dispo-
nibles en Guinée et utilisables pour le projet de recherche 
susvisé. 	

Article 5: Conformément à l’Article 194 du Code Minier, le 
titulaire du présent permis est tenu de faire une déclaration 
au préalable à la Direction Nationale des Mines, un (1) mois 
avant l’ouverture des travaux et trois (3) mois avant leur fer-
meture. 

Article 6: En plus du personnel recruté par le titulaire, l’Ad-
ministration Minière mettra à sa disposition des cadres de 
l’encadrement et du suivi des activités sur le terrain et dont 
la prise en charge sera assurée par le titulaire du permis.  

Article 7: En raison de l’étendue de la zone des travaux 
(220,47 km2): le titulaire du présent titre a l’obligation de 
conduire sur le permis une étude stratégique appropriée, 
permettant une meilleure connaissance des ressources et 
réserves sur le site. Les resultats de cette étude stratégique 
(Schéma de disposition des sondages avec coordonnées 
géo-référencées bien précises, logs des sondages, résul-
tats d’échantillons, etc.) seront consignés dans les rapports 
d’activités trimestriels et transmis au CPDM.

Article 8: Conformément à l’Article 75 du Code Minier, les 
activités du titulaire, la société SlLVER VALLEY INTERNA-
TIONAL SA, devront être conduites pour la bauxite de façon 
à ne pas causer de préjudice à l’activité des titulaires les 
plus anciens évoluant dans la zone pour des substances 
autres que la bauxite.

Article 9: Conformément aux dispositions visées aux Ar-
ticles 81 et 197 du Code Minier, pendant la validité du pré-
sent titre, le titulaire, la société SlLVER VALLEY INTERNA-
TIONAL SA est soumis aux obligations suivantes : 
•	 De fournir au CPDM les rapports d’activités mensuels et 

financiers trimestriels en cinq (5) exemplaires; 
•	 De faire-part au CPDM de la découverte de toute autre 

substance au cours des travaux de recherche ; 
•	 De faire suivre les travaux de recherche et de prospec-

tion par la Direction Nationale de la Géologie (DNG).

Article 10: Au titre du présent permis, les obligations du ti-
tulaire, la société SlLVER VALLEY INTERNATIONAL SA, 
relatives au respect de la réglementation de l’hygiène et de 
la sécurité des travailleurs, à la préservation de l’environne-
ment et à la remise en état des zones affectées par les tra-
vaux sont régies conformément aux dispositions visées aux 

Articles 64, 104, 143 et 144 du Code Minier et à celles vi-
sées aux Articles 20, 60 et 69 du Code de l’Environnement.

Article 11: En cas de mise en évidence d’un ou de plusieurs 
gisements économiquement exploitables et à la demande 
du titulaire, un ou plusieurs permis d’exploitation lui seront 
accordés conformément a la réglementation minière en vi-
gueur.

Article 12: Outre les dispositions ci-dessus mentionnées, le 
titulaire du présent permis est soumis aux paiements :
•	 Des frais d’instruction fixés forfaitaires suivant l’Arrê-

té Conjoint AC/2016/6074/MEF/MB/MMG/SGG du 26 
Septembre 2016 à Mille cinq cents (1 500) Dollars US 
par permis, soit un total de Mille cinq cents (1 500) Dol-
lars US, à verser au Compte N° 001 190 2011 000 405 
du CPDM à la Banque Centrale de la République de 
Guinée.

•	 D’un droit de timbre fixé suivant l’Arrêté Conjoint 
AC/2016/6074/MEF/MB/MMG/SGG du 26 Septembre 
2016 à quinze (15) Dollars US par km2, soit au total 
Trois mille trois cent sept virgule zéro cinq (3 307,05) 
Dollars US dont:

−Deux mille trois cent quinze (2 315) Dollars US, à verser au 
Compte Devise N°001 190 2011 000 134 du Trésor Public à 
la Banque Centrale de la République de Guinée ;
−Neuf cent quatre-vingt-douze virgule zéro cinq (992,05) 
Dollars US, payables en Franc Guinéen au taux du jour de 
la Banque Centrale, au Compte N°001 190 2011 000 402 du 
Fonds d’Investissement Minier à la Banque Centrale de la 
République de Guinée.
•	 D’une redevance superficiaire annuelle fixée suivant 

l’Arrêté Conjoint AC/2016/6074/MEF/MB/MMG/SGG du 
26 Septembre 2016 à Dix Dollars US par Km2 par an 
(10 $US/Km²/an), soit au total : Deux mille deux cent 
quatre virgule sept (2 204,7) Dollars US, payables en 
Franc Guinéen au taux du jour de la Banque Centrale 
de la République de Guinée, au lieu d’implantation du 
permis de recherche susvisé.

- Cinq copies certifiées du reçu de versement doivent être 
déposées obligatoirement au CPDM, pour enregistrement.
•	 Des Frais de publication au Journal Officiel (JO), au 

Compte du Service JO/SGG, à la Banque Centrale de 
la République de Guinée.

Atricle 13: Une exonératin des droits et taxes liée à l’impor-
tation des équipements et des matériels de prospection sera 
accordée au titulaire du présent permis, la société SlLVER 
VALLEY INTERNATIONAL SA, en accord avec le Ministère 
en charge du Budget. 
La liste des équipements et matériels sera soumise au pré-
alable au CPDM pour avis technique. 

Article 14: Avant l’expiratin de la période pour laquelle le 
présent permis de recherche est accordé, il pourrait y être 
mis fin par l’administration Minière aux condition suivantes: 
•	 Tout manquement du titulaire, la société SlLVER VAL-

LEY INTERNATIONAL SA aux obligations lui incom-
bant en vertu des Articles 4, 5, 6, 7, 8, 9, 10, 11, 12 et 
13 ci-dessous; et 

•	 Les autres causes de retrait, énoncées à l’Article 88 du 
Code Minier. 

Article15: Le Centre de Promotion et. de Développement 
Miniers, la Direction Nationale des Mines, la Direction Na-
tionale de la Géologie, les Directions Régionales des Mines 
et de la Géologie de Kindia et de Mamou, les Directions 
Préfectorales des Mines et Carrières de Kindia; Dalaba et 
de Pita, sont chargés chacun en ce qui le concerne, de l’ap-
plication du présent Arrêté.

Article 16: Le présent Arrêté qui prend effet à compter de 
sa date de signature, sera enregistré et publié au Journal 
Officiel de la République.

Conakry, le 10 Avril 2020

Abdoulaye MAGASSOUBA
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ARRETE A/2020/1127/MMG/SGG DU 10 AVRIL 2020, 
PORTANT OCTROI D‘UN PERMIS DE RECHERCHE MI-
NIERE A LA SOCIETE  AKI  PETROLEUM GROUP SARL

LE MINISTRE,
Vu la Constitution ;
Vu la Loi L/2011/006/CNT du 09 Septembre 2011, portant 
Code Minier de la République de Guinée telle que modifiée 
par la loi L/2013/O53/CNT du 08 Avril 2013, portant modifi-
cation de certaines dispositions du Code Miniers ;
Vu le Décret D/2014/012/PRG/SGG du 17 Janvier 2014, 
portant gestion des Autorisations et Titres Miniers ;
Vu le Décret D/2018/067/PRG/SGG du 21 Mai 2018, portant 
nomination du Premier Ministre, Chef du Gouvernement ;
Vu le Décret D/2018/072/PRG/SGG du 25 Mai 2018, portant 
stucture du Gouvernement ;
Vu le Décret D/2018/073/PRG/SGG du 25 Mai 2018, portant 
nomination des membres du Gouvernement; tel que modifié 
à ce Jour ;
Vu le Décret D/2018/171/PRG/SGG du 16 Août 2018, por-
tant attributions et Organisation du Ministère des Mines et 
de la Géologie ;
Vu l’arrêté conioint AC/2016/0074/MEF/MB/MMG/SGG du 
26 Septembre 2016, fixant les taux et tarifs des droits fixes, 
des taxes et redevances résultant de l’octroi, du renouvelle-
ment, de la prolongation, du transfert et/ou de l’amodiation 
des titres miniers et autorisations ; 
Vu la demande de permis de recherche formulée par la 
société AKI PETROLEUM GROUP SARL, en date du 
20/1er/2020;
Sur recommandation du Centre de Promotion et de Déve-
loppement Miniers après examen et avis favorable du Comi-
té Technique des Titres Miniers. 
 

ARRETE:

Article 1er: Il est accordé à la société AKI PETROLEUM 
GROUP SARL dont le sièce social est : établi au 7ème 
étage de l’immeuble Hafia, appartement G3, Almamya., 
Commune de Kaloum, Conakry, République de Guinée, 
E-mail:	          
Tel: +224- 628 888 846/+1 437 788 5623, enregistrée eu 
Registre de Commerce et du Crédit Mobilie: sous le numé-
ro: RCCM/GN-KAL/078.790B/2017 du 20 Octobre 2017, 
immatriculée le 23/10/2017 sous le numéro d’identification 
fiscale (NIF): 230994378, un (1) permis de recherche mi-
nière d’Or et minéraux associées, couvrant une superficie 
de 82,29 km2 dans la Préfecture de Siguiri. 

Article 2: La durée de validité du présent permis est fixée 
à trois (3) ans, renouvelable conformément aux dispositions 
visées aux Articles 23 et 24 du Code Minier. Ce permis est 
inscrit dans le registre des Titres Miniers ouvert à cet effet à 
la Division Informations Géologiques et Minières du CPDM 
sous le numéro A/2020/036/DIGM/CPDM.

Article 3: Conformément au plan 1/200 000ème des feuilles 
DINGUIRAYE (NC-29-XX) et SIGUIRI (NC-29-XXI), le pé-
rimètre du permis ainsi accordé est défini par les coordon-
nées géographiques ci-dessous: 

Ordre   Lat Deg    Lat Min    Lat Sec    N/S    Long Deg   Long Min   Long Sec   O/E
1             11             34          5.07       N         -10             00            0.56          O
2             11             34          5.79       N         -09             58            11.38        O
3             11             35          7.25       N         -09             58            11.67        O
4             11             35          6.68       N         -09             56            40.47        O
5             11             32          0.84       N         -09             56            40.46        O
6             11             32          0.55       N         -09             57            20.90        O
7             11             26          0.15       N         -09             57            21.76        O
8             11             26          0.95       N         -10             00            2.65          O

Plan et llimites du Permis de Recherche Industrielle (Or) 

Article 4: A compter de la date d’effet du présent permis, 
le titulaire, la société AKI PETROLEUM GROUP SARL a 
l’obligation d’exécuter conformément à la réglementation 
minière en vigueur son programme des travaux et le budget 
relatifs à l’exploration et à la prospection, soit Deux millions 
quatre cent quatre-vingt-onze mille neuf cent quarante un 
virgule neuf cent vingt-six (2 491 941,926) Dollars US tels 
que soumis pour examen et approbation au CPDM.
Le début des travaux ainsi que celui de l’exécution de ce 
buddet doivent intervenir dans un délai maximum de six (6) 
mois à compter de la date de signature du présent permis. 
Le titulaire, la société AKI PETROLEUM GROUP SARL, 
fera en sorte que les fonds nécessaires à l’exécution nor-
male et ininterrompue des travaux soient toujours dispo-
nibles en Guinée et utilisables pour le projet de recherche 
susvisé. 	

Article 5: Conformément à l’Article 194 du Code Minier, le 
titulaire du présent permis est tenu de faire une déclaration 
au préalable à la Direction Nationale des Mines, un (1) mois 
avant l’ouverture des travaux et trois (3) mois avant leur fer-
meture. 

Article 6: En plus du personnel recruté par le titulaire, l’Ad-
ministration Minière mettra à sa disposition des cadres de 
l’encadrement et du suivi des activités sur le terrain et dont 
la prise en charge sera assurée par le titulaire du permis.  

Article 7: En raison de l’étendue de la zone des travaux 
(82,29 km2), le titulaire du présent titre a l’obligation de 
conduire sur le permis une étude stratégique appropriée, 
permettant une meilleure connaissance des ressources et 
réserves sur le site. Les resultat de œtte étude strategique 
(Schéma de disposition des sondages avec coordonnées 
géo-référencées bien précises, logs des sondages, résul-
tats d’échantillons, etc.) seront consignés dans les rapports 
d’activités trimestriels et transmis au CPDM.

Article 8: Conformément à l’Article 75 du Code Minier, les 
activités du titulaire, la société AKI PETROLEUM GROUP 
SARL, devront être conduites pour l’or et minéraux asso-
ciés, de façon à ne pas causer de préjudice à l’activité des 
titulaires les plus anciens évoluant dans la zone pour des 
substances autres que l’or.

Article 9: Conformément aux dispositions visées aux Ar-
ticles 81 et 197 du Code Minier, pendant la validité du pré-
sent titre, le titulaire, la société AKI PETROLEUM GROUP 
SARL est soumis aux obligations suivantes : 
•	 De fournir au CPDM les rapports d’activités mensuels et 

financiers trimestriels en cinq (5) exemplaires; 
•	 De faire-part au CPDM de la découverte de toute autre 

substance au cours des travaux de recherche ; 
•	 De faire suivre les travaux de recherche et de prospec-

tion par la Direction Nationale de la Géologie (DNG).

Article 10: Au titre du présent permis, les obligations du titu-
laire, la société AKI PETROLEUM GROUP SARL, relatives 
au respect de la réglementation de l’hygiène et de la sécu-
rité des travailleurs, à la préservation de l’environnement et 
à la remise en état des zones affectées par les travaux sont 
régies conformément aux dispositions visées aux Articles 
64, 104, 143 et 144 du Code Minier et à celles visées aux 
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Articles 20, 60 et 69 du Code de l’Environnement.

Article 11: En cas de mise en évidence d’un ou de plusieurs 
gisements économiquement exploitables et à la demande 
du titulaire, un ou plusieurs permis d’exploitation lui seront 
accordés conformément a la réglementation minière en vi-
gueur.

Article 12: Outre les dispositions ci-dessus mentionnées, le 
titulaire du présent permis est soumis aux paiements :
•	 Des frais d’instruction fixés forfaitaires suivant l’Arrê-

té Conjoint AC/2016/6074/MEF/MB/MMG/SGG du 26 
Septembre 2016 à Mille cinq cents (1 500) Dollars US 
par permis, soit un total de Mille cinq cents (1 500) Dol-
lars US, à verser au Compte N° 001 190 2011 000 405 
du CPDM à la Banque Centrale de la République de 
Guinée.

•	 D’un droit de timbre fixé suivant l’Arrêté Conjoint 
AC/2016/6074/MEF/MB/MMG/SGG du 26 Septembre 
2016 à Vingt (20) Dollars US par km2, soit au total Mille 
six cent quarante-cinq virgule huit (1 645,8) Dollars US 
dont:

−Mille cent cinquante-deux (1 152) Dollars US, à verser au 
Compte Devise N°001 190 2011 000 134 du Trésor Public à 
la Banque Centrale de la République de Guinée ;
−Quatre centre quatre-vingt-treize virgule huit (498,8) Dol-
lars US, payables en Franc Guinéen au taux du jour de la 
Banque Centrale, au Compte N°001 190 2011 000 402 du 
Fonds d’Investissement Minier à la Banque Centrale de la 
République de Guinée.
•	 D’une redevance superficiaire annuelle fixée suivant 

l’Arrêté Conjoint AC/2016/6074/MEF/MB/MMG/SGG du 
26 Septembre 2016 à Dix Dollars US par Km2 par an 
(10 $ US/Km²/an), soit au total : Huit cent vingt deux 
virgule neuf (822,9) Dollars US, payables en Franc Gui-
néen au taux du jour de la Banque Centrale de la Ré-
publique de Guinée, au lieu d’implantation du permis de 
recherche susvisé.

- Cinq copies certifiées du reçu de versement doivent être 
déposées obligatoirement au CPDM, pour enregistrement.
•	 Des Frais de publication au Journal Officiel (JO), au 

Compte du Service JO/SGG, à la Banque Centrale de 
la République de Guinée.

Atricle 13: Une exonératin des droits et taxes liée à l’im-
portation des équipements et des matériels de prospection 
sera accordée au titulaire du présent permis, la société AKI 
PETROLEUM GROUP SARL, en accord avec le Ministère 
en charge du Budget. 
La liste des équipements et matériels sera soumise au pré-
alable au CPDM pour avis technique. 

Article 14: Avant l’expiratin de la période pour laquelle le 
présent permis de recherche est accordé, il pourrait y être 
mis fin par l’administration Minière aux condition suivantes: 
•	 Tout manquement du titulaire, la société AKI PETRO-

LEUM GROUP SARL aux obligations lui incombant en 
vertu des Articles 4, 5, 6, 7, 8, 9, 10, 11, 12 et 13 ci-des-
sous; et 

•	 Les autres causes de retrait, énoncées à l’Article 88 du 
Code Minier. 

Article15: Le Centre de Promotion et. de Développement 
Miniers, la Direction Nationale des Mines, la Direction Natio-
nale de la Géologie, la Direction Régionale des Mines et de 
la Géologie de Kankan, la Direction Préfectorale des Mines 
et Carrières de Siguiri; sont chargés chacun en ce qui le 
concerne, de l’application du présent Arrêté.

Article 16: Le présent Arrêté qui prend effet à compter de 
sa date de signature, sera enregistré et publié au Journal 
Officiel de la République.                       

Conakry, le 10 Avril 2020 

Abdoulaye MAGASSOUBA 

ARRETE A/2020/1128/MMG/SGG DU 10 AVRIL 2020,  
PORTANT RENOUVELLEMENT DU PERMIS DE RE-
CHERCHE MINIERE A/2017/028/MMG/SGG ACCORDE A 
LA SOCIETE GUINEENNE D’EXPLOITATION DES MINES 
& METAUX SA

LE MINISTRE,
Vu la Constitution ;
Vu la Loi L/2011/006/CNT du 09 Septembre 2011, portant 
Code Minier de la République de Guinée telle que modifiée 
par la loi L/2013/O53/CNT du 08 Avril 2013, portant modifi-
cation de certaines dispositions du Code Minier ;
Vu le Décret D/2014/012/PRG/SGG du 17 Janvier 2014, 
portant gestion des Autorisations et Titres Miniers ;
Vu le Décret D/2018/067/PRG/SGG du 21 Mai 2018, portant 
nomination du Premier Ministre, Chef du Gouvernement ;
Vu le Décret D/2018/072/PRG/SGG du 25 Mai 2018, portant 
stucture du Gouvernement ;
Vu le Décret D/2018/073/PRG/SGG du 25 Mai 2018, portant 
nomination des membres du Gouvernement; tel que modifié 
à ce Jour ;
Vu le Décret D/2018/171/PRG/SGG du 16 Août 2018, por-
tant attributions et Organisation du Ministère des Mines et 
de la Géologie ;
Vu l’arrêté conioint AC/2016/0074/MEF/MB/MMG/SGG du 
26 Septembre 2016, fixant les taux et tarifs des droits fixes, 
des taxes et redevances résultant de l’octroi, du renouvelle-
ment, de la prolongation, du transfert et/ou de l’amodiation 
des titres miniers et autorisations ; 
Vu la demande de permis de recherche formulée par la SO-
CIETE GUINEENNE D’EXPLOITATION DES MINES ET 
METAUX SA , en date du 15/01/2020;
Sur recommandation du Centre de Promotion et de Déve-
loppement Miniers après examen et avis favorable du Comi-
té Technique des Titres Miniers. 

ARRETE:

Article 1er: Il est accordé à la SOCIETE GUINEENNE D’EX-
PLOITATION DES MINES ET METAUX SA dont le siège 
social est établi à la 6ème, Rue Ka 24, Avenue de la Répu-
blique,
Almamya: BP: 3265, Commune de Kalourn, Conakry, Ré-
publique de Guinée, Tel: +224 623 096 666, Email:enregis-
trée au Registre de Commerce et du Crédit Mobilier sous 
le RCCM/GC-ML/071_649B/2016 du 19 décembre 2016, 
immatriculée le 20/12/2016 sous le numéro d’identification 
fiscale (NIF): 135336121, au titre du présent arrêté, le pre-
mier renouvellement du permis de recherche minière accor-
dé suivant l’Arrêté A/2017/028/MMG/SGG en date- du 13 
janvier 2017.
Le permis de recherche ainsi renouvelé est accordé pour 
la méme substance (Or et min(aux associés), couvrant une 
superficie totale de 41,1751 Km2, après une rétrocession de
50,00% de sa superficie initiale dans la Préfecture de Man-
diana.

Article 2: Le durée de validité du présent permis est fixée à 
Deux (2) ans, renouvelable conformément aux dispositions 
visées aux Articles 23 et 24 du Code Minier. Ce permis est 
inscrit dans le registre des Titres Mlniers ouvert à cet effet à 
le Division inform-ations Géologieues et Minières du CPDM 
sous le numéro A/2020/038/DIGM/CPDM.
 
Article 3: Conformément au plan 1/200 000éme de la feuille 
KALANA MANDIANA (NC-29-XVI), le périmètre du permis 
ainsi renouvelé est défini par les coordonnées géogra-
phiques ci-dessous :
Ordre  LatDeg  LatMin  LatSec   N/S  LongDeg  Lon Min LongSec 0/E
1            10	          37      14.00     N       -08           35         1.45         0
2            10          37       14.00    N       -08           34         5.00         0
3            10	         30        51.00    N      -08           34         5.00         0
4            10         30        51.00    N        -08          35          0.00        0
5            10         30        0.00      N       - 08          35          0.00        0
6            10	         30        0.00      N       -08           36        43.00       0
7            10	         30        17.00    N       -08           36        43.00       0
8            10	         30         55.01   N      - 08           36        28.01       0
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9            10          31        41.11    N       -08           37       16.66        0
10          10         34         38.14    N       -08           35         1.66        0
 Plan du site du Permis de Recherche Minière Renouvelé

Article 4: A compter de la date d’effet du présent permis, 
le titulaire, la SOCIETE GUINEENNE D’EXPLOITATION 
DES MINES ET METAUX SA a l’obligation d’exécuter 
conformément a la réglementation  minière en vigueur, son 
programme des travaux et le budget relatifs à l’exploration, 
soit Cinq cent quatre-vingt-quinze milie huit cent quatorze 
virgule dix (595 814,10) Dollars US tels que soumis pour 
examen et approbation au CPDM et calculé au prorata de la 
superficie du site.
Le titulaire, la SOCIETE GUINEENNE D’EXPLOITATION 
DES MINES ET METAUX SA fera en sorte que les fonds 
nécessaires à l’exécution normale et ininterrompue des 
travaux soient toujours disponbles en Guinée et utilisables 
pour le projet de recherche susvisé. 

Article 5: Conformément à l’Article 194 du Code Minier, le 
titulaire du présent titre est tenu de faire une déclaration au 
préalable à la Direction Nationale des Mines; un (1) mois 
avant l’ouverture des travaux et trois (3) mois avant leur fer-
meture.

Article 6: Conformément à l’Article 75 du Code Minier, 
les activités du titulaire, la SOCIETE GUINEENNE D’EX-
PLOITATION DES MINES ET METAUX SA devront être 
conduites pour l’or et minéraux associés de façon à ne pas 
causer de préjudice à l’activité des titulaires les plus anciens 
évoluant dans la zone pour des substances autres que l’or.

Article 7: Conformément aux dispositions visées aux 
Articles 81 et 197 du Code Minier, pendant la validité du 
présent titre, le titulaire, la SOCIETE GUINEENNE D’EX-
PLOITATION DES MINES ET METAUX SA est soumis aux 
obligations suivantes:
•	 De fournir au CPDM les rapports d’activités mensuels et 

trimestriels financiers en cinq (5) exemplaires ;
•	 De faire-part au CPDM de la découverte de toute autre 

substance au cours des travaux d’exploration ;
•	 De faire suivre les travaux d’exploration par la Direction 

Nationale de la Géologie (DNG).

Article 8: Au titre du présent permis, les obligations du ti-
tulaire, la SOCIETE GUINEENNE D’EXPLOITATION DES 
MINES ET METAUX SA, relatives au respect de la régle-
mentation de l’hygiène et de la sécurité des travailleurs, à la 
préservation de l’environnement et à la remise en état des 
zones affectées par les travaux sont régies conformément 
aux dispositions visées aux Articles 64; 104; 143 et 144 du 
Code Minier et à celles visées aux Articles 20, 60, 69 du 
Code de l’Environnement.

Article 9: En cas de mise en évidence d’un ou de plusieurs 
gisements économiquement exploitables et à la demande 
du titulaire, un ou plusieurs permis d’exploitation lui seront 
accordés conformément à la réglementation minière en vi-
gueur.

Article 10: Outre les dispositions ci-dessus mentionnées, le 
titulaire du présent permis est soumis aux paiements :
•	 Des frais d’instruction fixés forfaitaires suivant l’Arrê-

té ConJoint AC/2016/6074/MEF/MB/MMG/SGG du 26 
Septembre 2016 à Mille Cinq cents (1 500) Dollars US 
par perrmis soit un total de Mille cinq cents (1 500) Dol-
lars US, à verser au Compte 001 190 2011 000 405 
du CPDM à la Banque., Centrale de la République de 
Guinée.

•	 D’un droit de timbre fixé suivant l’Arrêté Conjoint 
AC/2016/6074/MBIMMGISGG du 26 Septembre 2016 
à Cinquante-trois (53) Dollars US par Km², soit au total 
Deux mille cent quatre-vingt-deux virgule vingt-huit (2 
182,28) Dollars US dont :

− Mille cinq cent vingt-huit (1 528) Dollars. US, à verser au 
Compte devises N001 190 201; 000 134 du Trésor Public à 
le Banque Centrale de la République de Guinée ;
− Six cent cinquante-quatre virgule vingt-huit (654,28) Dol-
lars US, payables en Franc Guinéen au taux du Jour au 
Compte N°001 190 2011 000 402 du Fonds d’investisse-
ment Minier à la Banque Centrale de la République de Gui-
née ;
•	 D’une redevance supedicialre annuelle fixée suivant 

l’Arrêté Conjoint AC/2016/6074/MEF/MB/MMGISGG du 
26 Septembre 2016 à Quinze (15) Dollars US par Km² 
par an (15$US/Km²/an), soit au total : Six cent dix-sept 
virgule soixante-trois (617,63) Dollars US, à verser au 
lieu d’implantation du permis de recherche susvisé.

- Cinq copies certifiées du reçu de versement doivent être 
déposées obligatoirement au CPDM, pour enregistrement.
•	 Des Frais de publication au Journal Officiel (JO). au 

Compte du Service à la Banque Centrale de la Répu-
blique .

Article 11: En cas de mise en évidence d’un ou de plusieurs 
gisements économiquement exploitables et à la demande 
du titulaire, un ou plusieurs permis d’exploitation lui seront 
accordés conformément à la réglementation minière en vi-
gueur.

Article 12: Outre les dispositions ci-dessus mentionnées, le 
titulaire du présent permis est soumis aux paiements :
•	 Des frais d’instruction fixés forfaitaires suivant l’Arrê-

té Conjoint AC/2016/6074/MEF/MB/MMG/SGG du 26 
Septembre 2016 à Mille cinq cents (1 500) Dollars US 
par permis, soit un total de Mille cinq cents (1 500) Dol-
lars US, à verser au Compte N° 001 190 2011 000 405 
du CPDM à la Banque Centrale de la République de 
Guinée.

•	 D’un droit de timbre fixé suivant l’Arrêté Conjoint 
AC/2016/6074/MEF/MB/MMG/SGG du 26 Septembre 
2016 à Vingt (20) Dollars US par km2, soit au total Mille 
six cent quarante-cinq virgule huit (1 645,8) Dollars US 
dont:

−Mille cent cinquante-deux (1 152) Dollars US, à verser au 
Compte Devise N°001 190 2011 000 134 du Trésor Public à 
la Banque Centrale de la République de Guinée ;
−Quatre centre quatre-vingt-treize virgule huit (493,8) Dol-
lars US, payables en Franc Guinéen au taux du jour de la 
Banque Centrale, au Compte N°001 190 2011 000 402 du 
Fonds d’Investissement Minier à la Banque Centrale de la 
République de Guinée.
•	 D’une redevance superficiaire annuelle fixée suivant 

l’Arrêté Conjoint AC/2016/6074/MEF/MB/MMG/SGG 
du 26 Septembre 2016 à Dix Dollars US par Km2 par 
an (10 $US/Km²/an), soit au total : Huit cent vingt deux 
virgule neuf (822,9) Dollars US, payables en Franc Gui-
néen au taux du jour de la Banque Centrale de la Ré-
publique de Guinée, au lieu d’implantation du permis de 
recherche susvisé.

- Cinq copies certifiées du reçu de versement doivent être 
déposées obligatoirement au CPDM, pour enregistrement.
•	 Des Frais de publication au Journal Officiel (JO), au 

Compte du Service JO/SGG, à la Banque Centrale de 
la République de Guinée.

Article 13: Une exonératin des droits et taxes liée à l’impor-
tation des équipements et des matériels de prospection sera 
accordée au titulaire du présent permis, la société SOCIETE 
GUINEENNE D’EXPLOITATION DES MINES ET METAUX 
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SA, en accord avec le Ministère en charge du Budget. 
La liste des équipements et matériels sera soumise au pré-
alable au CPDM pour avis technique. 

Article 14: Avant l’expiratin de la période pour laquelle le 
présent permis de recherche est accordé, il pourrait y être 
mis fin par l’administration Minière aux condition suivantes: 
•	 Tout manquement du titulaire, la société SOCIETE 

GUINEENNE D’EXPLOITATION DES MINES ET ME-
TAUX SA aux obligations lui incombant en vertu des 
Articles 4, 5, 6, 7, 8, 9, 10, 11, 12 et 13 ci-dessous; et 

•	 Les autres causes de retrait, énoncées à l’Article 88 du 
Code Minier. 

Article15: Le Centre de Promotion et. de Développement 
Miniers, la Direction Nationale des Mines, la Direction Natio-
nale de la Géologie, la Direction Régionale des Mines et de 
la Géologie de Kankan, la Direction Préfectorale des Mines 
et Carrières de Siguiri; sont chargés chacun en ce qui le 
concerne, de l’application du présent Arrêté.

Article 16: Le présent Arrêté qui prend effet à compter de 
sa date de signature, sera enregistré et publié au Journal 
Officiel de la République.

Conakry, le 10 Avril 2020 

Abdoulaye MAGASSOUBA 

ARRETE A/2020/1129/MMG/SGG DU 10 AVRIL 2020, 
PORTANT OCTROI D’UN PERMIS DE RECHERCHE MI-
NIERE A LA SOCIETE GOLDEN ELEPHANT INVEST-

MENT CO-SARL

LE MINISTRE,
Vu la Constitution ;
Vu la Loi L/2011/006/CNT du 09 Septembre 2011, portant 
Code Minier de la République de Guinée telle que modifiée 
par ta loi L/2013/053/CNT du 08 Avril 2013, portant modifi-
cation de certaines dispositions du Code Minier;
Vu le Décret D/2014/012/PRG/SGG du 17 Janvier 2014, 
portant gestion des Autorisations et Titres Miniers ;
Vu le Décret D/2018/067/PRG/SGG du 21 Mai 2018, Portant 
nomination du Premier Ministre, Chef du Gouvernement ;
Vu le Décret D/2018/0721PRG/SGG du 25 Mai 2018, por-
tant Structure du Gouvernement ;
Vu le Décret D/2018/073/PRG/SGG du 25 Mai 2018, portant 
nomination des membres du Gouvernement, tel que modifié 
à ce jour ;
Vu le Décret D/2018/171/PRG/SGG du 16 Août 2018, por-
tant Attributions et Organisations du Ministère des Mines et 
de la Géologie ;
Vu l’Arrêté conjoint AC/2016/8074/MEF/MMMG/SGG du 26 
Septembre 2016,fixant les taux: et tarifs des droits fixes, des 
taxes et redevances résultant de l’octroi, du renouvellement, 
de la prolongation, du transfert et/ou de l’amodiation des 
titres miniers et autorisations ;
Vu la demande de permis de recherche formulée par la so-
ciété GOLDEN ELEPHANT INVESTMENT CO-SARL, en 
date du 12/03/2020;
Sur recommandation du Centre de Promotion et de Déve-
loppement Miniers après examen et avis favorable du Comi-
té Technique des Titres Miniers. 

ARRETE:

Article 1er: est accordé à la société GOLDEN ELEPHANT 
INVESTMENT CO-SARL dont le siège social est établi à 
Almamya, Commune de Kaloum, Conakry, République de 
Guinée, E-mail:Tél:+224 629 599 696 / +224 657 788 999, 
enregistrée au Registre de Commerce et du Crédit Mobilier 
sous le numéro: RCCMIGITCC.2020.B.02223 du 04 Mars 
2020, immatriculée le 04/03/2020 sous le numéro d’identifi-
cation fiscale (NIF): 552396681, un (1) permis de recherche 
minière d’Or et minéraux assocciés, couvrant une superficie 
de 99,85 Km2 dans la Préfecture de Siguiri.

Article 2: La durée de validité du présent permis est fixée 

à trois (3) ans, renouvelable conforment aux dispositions vi-
sées aux Articles 23 et 24 du Code Minier. Ce permis est 
inscrit dans le registre des Titres Miniers ouvert à cet effet à 
la Division Informations Géologiques et Minières du CPDM 
sous te numéro A/2020/037/DIGM/CPDM.

Article 3: Conformément au plan 1/200 00ème de la feuille 
SIGUIRI (NC-29.-XX1), le périmètre du permis ainsi accordé 
est défini par les coordonnées géographiques ci-dessous: 
Ordre   Lat Deg     Lat Min    Lat Sec   N/S    LongDeg    LongMin   LongSec   OIE
1            11	            50	         27.30	      N       -09                35          58.61         0
2            11	            50	         27.30	      N       -09                31          7.63           0
3            11	            48	         8.64	      N       -09                31          7.20           0
4            11	            48	         7.77	      N       -09                29          59.88         0
5            11	            45	         1.90	      N       -09                29          59.01         0
6            11             45	         1.90	      N       -09                35          58.61         0
Plan et limites du Permis de Recherche Industrielle (Or)

Article 4: A compter de la date d’effet du présent permis, 
le titulaire, la société GOLDEN ELEPHANT INVESTMENT 
CO-SARL, a l’oblioation d’exécuter conformément à la ré-
glementation minière en vigueur, son programme des tra-
vaux et le budget relatifs à l’exploration et à la prospection, 
soit Neuf cent cinquante mille (950 000) Dollars US tels que 
soumis pour examen et approbation au CPDM.
Le début des travaux ainsi que celui de l’exécution de ce 
budget doivent intervenir dans un délai maximum de six (6) 
mois à compter de la date de signature du présent permis. 
Le  titulaire, la société GOLDEN ELEPHANT INVESTMENT 
CO-SARL; fera en sorte que les tonds nécessaires à l’exé-
cution normale et ininterrompue des travaux soient touJours 
disponibles en Guinée et utilisables pour le projet de re-
cherche susvisé.

Article 5: Conformément à l’Article 194 du Code Minier, le 
titulaire du présent permis est tenu de faire une déclaration 
au préalable à le Direction Nationale des Mines, un (1) mois 
avant l’ouverture des travaux et trois (3) mois avant leur fer-
meture.

Article 6: En plus du personnel recruté par le titulaire, l’Ad-
ministration Minière mettra à sa disposition des cadres de 
l’encadrement et du suivi des activités sur le terrain et dont 
la prise en charge sera assurée par le titulaire du permis.

Article 7: En raison de l’étendue de la zone des travaux 
(99,85 km2), le titulaire du présent titre a l’obligation de 
conduire sur le permis une étude stratégique appropriée, 
permettant une meilleure connaissance, des ressources et 
réserves sur le site. Les résultats de cette étude stratégique 
(Schéma de disposition des sondages avec coordonnées 
géo-référencées bien précises,logs des sondages, résul-
tats d’échantillons, etc.) seront consignés dans les rapports 
d’activités trimestriels et transmis au CPDM.

Article 8: Conformément à l’Article 75 du Code Minier, les 
activités du titulaire, la société GOLDEN ELEPHANT IN-
VESTMENT CO-SARL, devront être conduites pour l’or et 
minéraux associés, de façon à ne pas causer de préjudice 
à l’activité des titulaires les plus anciens évoluant dans la 
zone pour des substances autres que l’or.

Article 9: Conformément aux dispositions visées aux 
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Articles 81 et 197 du Code Minier, pendant la validité du 
présent titre, le titulaire, la société GOLDEN ELEPHANT 
INVESTMENT CO-SARL est soumis aux obligations sui-
vantes :
•	 De fournir au CPDM les rapports d’activités mensuels et 

financiers trimestriels en cinq (5) exemplaires ;
•	 De faire-part au CPDM de la découverte de toute autre 

substance au cours des travaux de recherche ;
•	 De faire suivre les travaux de recherche et de prospec-

tion par la Direction Nationale de la Géologie (DNG).

Article 10: Au titre du présent permis, les obligations du 
titulaire, la société GOLDEN ELEPHANT INVESTMENT 
CO-SARL, relatives au respect de la réglementation de l’hy-
diène et de la sécurité des travailleurs, à la préservation de 
l’environnement et à la remise en état des zones affectées 
par les travaux sont régies conformément aux dispositions 
visées aux Articles 64, 104, 143 et 1.44 du Code Minier et 
à celles visées aux Articles 20, 60 et 69 du Code de l’Envi-
ronnement.

Article 11: En cas de mise en évidence d’un ou de plusieurs 
gisements économiquement exploitables et à la demande 
du titulaire, un ou plusieurs permis d’exploitation lui seront 
accordés conformément à la réglementation minière en vi-
gueur.

Article 12: Outre les dispositions ci-dessus mentionnées, le 
titulaire du présent permis est soumis aux paiements :
•	 Des frais d’instruction fixés forfaitaires suivant l’Arrê-

té Conjoint AC/2016/6074/MEF/MB/MMG/SGG du 26 
Septembre 2016 à Mille cinq cent (1 500) Dollars US 
par permis, soit un total de Mille cinq cents (1 500) Dol-
lars US, à verser au Compte le 001 190 7011 000 405 
du CPDM à la Banque Centrale de la République de 
Guinée.

•	 D’un droit de timbre fixé suivant l’Arrêté Conjoint 
AC/2016/6074/MEF/MB/MMG/SGG du 26 Septembre 
2016 à Vingt (20) Dollars US par Km², soit au total Mille 
neuf centquatre-vinot-dix-sept (1 997) Dollars US dont :

−Mille trois cent quatre-vingt-dix-huit (1 398) Dollars US, à 
verser au compte Devise N° 001 190 2011 000 134 du Tré-
sor Public à la Banque Centrale de la République de Gui-
née;
−Cinq cent quatre-vingt-dix-neuf (599) Dollars US, payables 
en Franc Guinéen au taux du jour de 18 Banque Centrale, 
au Compte N°001 190 2011 000 402 du Fonds d’Invetis-
sement Minier à la Banque Centrale de  la République de 
Guinée. 
•	 D’une redevance superficiaire annuelle fixée suivant 

l’Arrêté Conjoint AC/2016/6074/MEF/MB/MMG/SGG du 
26 Septembre 2016 à Dix Dollars US par Km² par an 
(10 $ US/Km²/an), soit au total : Neuf cent quatre-vingt-
dix-huit virgule cinq (998,5) Dollars US, payables en 
Franc Guinéen au taux du jour de la Banque Centrale 
de la République de Guinée, au lieu d’implantation du 
permis de recherche susvisé.

- Cinq copies certifiées du reçu de versement doivent être 
déposées obligatoirement au CPDM, pour enregistrement.
•	 Des Frais de publication au Journal Officiel (JO), au 

Compte du Service JO/SGG, à la Banque Centrale de 
la République de Guinée.

Article 13: Une exonération des droits et taxes liée à l’im-
portation des équipements et des matériels de prospection 
sera accordée au titulaire du présent permis, la société 
GOLDEN ELEPHANT INVESTMENT CO-SARL, en accord 
avec le Ministère en charge du Budget.
La liste des équipements et matériels sera soumise au pré-
alable au CPDM pour avis technique.

Article 14: Avant l’expiration de la période pour laquelle le 
présent permis de recherche est accordé, il pourrait y être 
mis fin par l’Administration Minière aux conditions suivantes:
•	 Tout manquement du titulaire, la société GOLDEN ELE-

PHANT INVESTMENT CO-SARL aux obligations lui in-
combant en vertu des Articles 4, 5, 6, 7, 8, 9,10,11, 12 

et 13 ci-dessus ; et
•	 Les autres causes de retrait, énoncées à l’Article 88 du 

Code Minier.
 
Article 14: Le Centre de Promotion et de Développement 
Miniers, la Direction Nationale des Mines, la Direction Natio-
nale de la Géologie, la Direction Régionale des Mines et de 
la Géologie de Kankan, la Direction Préfectorale des Mines 
et Carrières de Siguiri, sont chargés chacun en ce qui le 
concerne, de l’application du présent Arrêté.

Article 15: Le présent Arrêté qui prend effet à compter de 
sa date de signature, sera enregistré et publié au Journal 
Officiel de la République.

 Conakry, le 10 Avril 2020

Abdoulaye  MAGASSOUBA

ARRETE A/2020/1130/MMG/SGG DU 10 AVRIL 2020, 
PORTANT RENOUVELLEMENT DU PERMES DE RE-
CHERCHE MINIERE A/2017/018/MMG/SGG ACCORDE 
A LA SOCEETE GUINEENNE D’EXPLOETATION DES 
MINES & METAUX SA

LE MINISTRE,
Vu la Constitution ;
Vu la Loi L/2011/006/CNT du 09 Septembre 2011, portant 
Code Minier de la République de Guinée telle que modifiée 
par la Loi L/2013/053/CNT du 08 Avril 2013, portant modifi-
cation de certaines dispositions du Code Minier;
Vu le Décret D/20141012/PRG/SGG du 17 Janvier 2014, 
portant gestion des Autorisations et Titres Miniers ;
Vu le D/2018/067/PRG/SGG du 21 Mai 2018, portant nomi-
nation du Premier Ministre, Chef du Gouvernement ;
Vu le Décret D/2018/072/PRG/SGG du 25 Mai 2018, portant 
Structure du Gouvernement ;
Vu le Décret D/2018/073/PRGISGG du 2,5 Mai 2018, por-
tant nomination des membres du Gouvernement, tel que 
modifié à ce jour ;
Vu le Décret D/2018/171/PRG/SGG du 16 Août 2018, por-
tant attributions et Oroanis,ation du Ministère des Mines et 
de la Géologie ;
Vu l’Arrêté conjoint AC/2016/8074/MEF/MMG/SGG du 26 
Septembre 2016,fixant les taux: et tarifs des droits fixes, 
des taxes et redevances résultant de l’octroi, du renouvelle-
ment, de la prolongation, du transfert etiou de l’amodiation 
des titres miniers et autorisations ;
Vu la demande de permis de recherche formulée par la SO-
CIETE GUINEENNE D’EXPLOITATION DES MINES ET 
METAUX SA, en date du 15/01/2020;
Sur recommandation du Centre de Promotion et de Déve-
loppement Miniers après examen et avis favorable du Comi-
té Technique des Titres Miniers. 

ARRETE:

Article1er: Il est accordé a la SOCIETE GUINEENNE D’EX-
PLOITATION DES MINES ET METAUX SA dont le siège 
social est établi à. la 6ème, Rue Ka 24, Avenue de la Ré-
publique, Almamya, B.P: 3265, Commune de Kaloum, 
Conakry, République de Guinée, Té!: +224 623 096 666, 
Email:immatriculée le 20/12/2016 sous le numéro d’identifi-
cation fiscale (NIF): 135336121, au titre du présent arrêté, 
le premier renouvellement du permis de recherche minière 
accordé suivant l’arrêté A/2017/018/MMG/SGG en date du 
13 Janvier 2017. 
Le permis de recherche ainsi renouvelé est accordé pour la 
même substance (Diamant) couvrent une superficie totale 
de 16,9289 Km2, après une rétrocession de 50.00% de sa 
superficie initiale dans la Préfecture de Macenta.

Article 2: La durée dé validité du présent permis est fixée à 
Deux (2) ans, renouvelable conformément aux dispositions 
visées aux Articles 23 et 24 du Code Minier. Ce permis est 
inscrit dans le registre des Titres Miniers ouvert à cet effet à 
la Division Informations Géologiques et Minières du CPDM 
sous le numéro A/2020/039/DIGM/CPDM. 
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Article 3: Conformément au plan 1/200 000éme de la feuille 
MAGENTA (NC-29-III), le périmètre du permis ainsi renou-
velé est défini par les coordonnées géographiques ci-des-
sous :
Ordre    Lat Deg    Lat Min    Lat Sec    N/S    Long Deg    Long Min    Long Sec   O/E
1             08           32          7.00         N          -09             03             17.00       O
2             08           33          37.71       N          -09             03             16.88       O
3             08           33          37.02       N          -09             01              59.59      O
4             08           34          38.51       N          -09             01              59.55      O
5             08           34          37.30       N          -09             00              46.79      O
6             08           32          7.00         N          -09             00              46.00      O    
Plan du site du Permis de Recherche Minière Renouvelé

Article 4: A compter de le date d’effet du présent permis, 
le titulaire, la SOCIETE GUINEENNE D’EXPLOITATION 
DES MINES ET METAUX SA a l’obligation d’exécuter 
conformément à la réglementation minière en vigueur, son 
programme des travaux et le budget relatifs à l’exploration, 
soit Cinq cent cinquante mille (550 000) Dollars US tels que 
soumis pour examen et approbation au CPDM et calculé au 
prorata de la superficie du site. 
Le titulaire, la SOCIETE GUINEENNE D’EXPLOITATION 
DES MINES ET METAUX SA fera en sorte que les fonds 
nécessaires à l’exécution normale et ininterrompue des 
travaux soient toujours disponibles en Guinée et utilisables 
pour le projet de recherche susvisé.

Article  5: Conformément à l’Article 194 du Code Minier, le 
titulaire du présent titre est tenu de faire une déclaration au 
préalable à la Direction Nationale des Mines, un (1) mois 
avant l’ouverture des travaux et trois (3) mois avant leur fer-
meture.

Article 6: Conformément à l’Article 75 du Code Minier, 
les activités du titulaire, la SOCIETE GUINEENNE D’EX-
PLOITATION DES MINES ET METAUX SA devront être 
conduites pour le diamant de façon à ne pas causer de 
préjudice à l’activité des titulaires les plus anciens évoluant 
dans la zone pour des substances autres que le diamant.

Article 7: Conformément aux dispositions visées aux 
Articles 81 et 197 du Code Minier, pendant la validité du 
présent titre, le titulaire, la SOCIETE GUINEENNE D’EX-
PLOITATION DES MINES ET METAUX SA est soumis aux 
obligations suivantes:
•	 De fournir au CPDM les rapports d’activités mensuels et 

trimestriels financiers en cinq (5) exemplaires ;
•	 De faire-part au CPDM de la découverte de toute autre 

substance au cours des travaux d’exploration ;
•	 De faire suivre les travaux d’exploration par la Direction 

Nationale de la Géologie (DNG).

Article 8: Au titre du présent permis, les obligations du ti-
tulaire, la SOCIETE GUINEENNE D’EXPLOITATION DES 
MINES ET METAUX SA, relatives au respect de la régle-
mentation de l’hygiène et de la sécurité des travailleurs, à la 
préservation de l’environnement et à la remise en état des 
zones affectées par les travaux sont régies conformément 
aux dispositions visées aux Articles 64; 104; 143 et 144 du 
Code Minier, et à celles visées aux Articles 20, 60, 69 du 
Code de l’Environnement.

Article 9: En cas de mise en évidence d’un ou de plusieurs 
gisements économiquement exploitables et à la demande 
du titulaire, un ou plusieurs permis d’exploitation lui seront 

accordés conformément à la réglementation minière en vi-
gueur.

Article 10: Outre les dispositions ci-dessus mentionnées, le 
titulaire du présent permis est soumis aux paiements :
•	 Des frais d’instruction fixés forfaitaires suivantl’Arrê-

té ConJoint AC/2016/6074/MEF/MB/MMG/SGG du 26 
Septembre 2016 à Mille Cinq cents (1 500) Dollars US 
par permis soit un total de Mille cinq cents (1 500) Dol-
lars US, à verser au Compte 001 190 2011 000 405 
du CPDM à la Banque Centrale de la République de 
Guinée.

•	 D’un droit de timbre fixé suivant l’Arrêté ConJoint 
AC/2016/6074/MEF/MB/EVIMG/SGG du 26 Septembre 
2016 à Cinquante-trois (53) Dollars US par Km2, soit 
au total Huit cent quatre-vingt-dix-sept virgule vingt-trois 
(897,23) Dollars US dont:

−Six cent vingt-huit (628) Dollars US, à verser au Compte 
devises N°001 190 2011 000 134 du Trésor Public à la 
Banque Centrale de la République de Guinée.
-Deux cent soixante-neuf virgule vingt-trois (269,23) Dollars 
US, payables en Franc Guinéen au taux du Jour au Compte 
N°001 190 2011 000 402 du Fonds d’Investissement Minier 
à la Banque Centrale de la République de Guinée ;
•	 D’une redevance superficiaire annuelle fixée suivant 

l’Arrêté Conjoint AC/2016/6074/MEF/MB/MMG/SGG 
du 26 Septembre 2016 à Quinze (15) Dollars US par 
Km² par an (15 $US/Km²/an), soit au total : Deux cent 
cinquante trois virgule quatre-vingt-treize (253,93) Dol-
lars US, à verser au lieu d’implantation du permis de 
recherche susvisé.

- Cinq copies certifiées du reçu de versement doivent être 
déposées obligatoirement au CPDM pour enregistrement. 
•	 Des Frais de publication au Journal Officiel (JO), au 

Compte du Service JO/Secrétariat Général du Gou-
vernement, à la Banque Centrale de la République de 
Guinée.

 
Article 11: Une exonération des droits et taxes liée à l’im-
portation de l’équipement et des matériels de prospection 
sera accordée au titulaire du présent permis, la SOCIETE 
GUINEENNE D’EXPLOITATION DES MINES ET METAUX 
SA, en accord avec le Ministère en charge du Budget.
La liste des équipements et matériels sera soumise au pré-
alable au CPDM pour avis technique.

Article 12: Avant l’expiration de la période pour laquelle le 
présent permis de recherche est renouvelé, il pourrait y être 
mis fin par l’Administration minière aux conditions suivantes:
•	 Tout manquement du titulaire, la société SOCIETE 

GUINEENNE D’EXPLOITATION DES MINES ET ME-
TAUX SAaux obligations lui incombant en vertu des Ar-
ticles 4, 5, 6, 7, 8, 9 et 11 ci-dessus ; et 

•	 Les autres causes de retrait, énoncées à l’Article 88 du 
Code Minier.

Article 13: Le Centre de Promotion et de Développement 
Miniers, la Direction Nationale des Mines, la Direction Na-
tionale de la Géologie, la Direction Régionale des Mines et 
de la Géologie de Nzérékoré, la Direction Préfectorale des 
Mines et Carrières de Macenta, sont chargés chacun en ce 
qui le concerne, de l’application du présent Arrêté.

Article 14: Le présent Arrêté qui prend effet à compter de 
sa date de signature, sera enregistré et publié au journal 
Officiel de la République.

Conakry, le 10 Avril 2020

Abdoulaye MAGASSOUBA

 ARRETE A/2020/1131/MMG/SGG DU 10 AVRIL 2020, 
PORTANT RENOUVELLEMENT DU PERMIS DE RE-
CHERCHE MINIERE A/2017/1237/MMG/SGG ACCORDE 
A LA SOCIETE DAVID DIAMANTS - SARL

LE MINISTRE,
Vu la Constitution ;
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Vu la Loi L/2011/006/CNT du 09 Septembre 2011, portant 
Code Minier de la République de Guinée telle que modifiée 
par la loi L/2013/053/CNT du 08 Avril 2013, portant modifica-
tion de certaines dispositions du Code Miner;
Vu le Décret D/2014/012/PRG/SGG du 17 Janvier 2014, 
portant gestion des Autorisations et Titres Miniers ;
le Décret D/2018/067/PRG/SGG du 21 Mai 2018, portant 
nomination du Premier Ministre, Chef du Gouvernement ;
Wu le Décret D/2018/072/PRG/SGG du 25 Mai 2018, por-
tant Structure du Gouvernement ;
Vu le Décret D/2018/073/PRG/SGG du 25 Mai 2018, portant 
nomination des membres du Gouvernement, tel que modifié 
à ce jour ;
Vu le Décret D/2018/171/PRG/SGG du 16 Août 2018, por-
tant Attributions et Organisation du Ministère des Mines et 
de la Géologie;
Vu l’Arrêté conjoint AC/2016/6074/MEF/MB/MMG/SGG du 
26 Septembre 2016, fixant les taux et tarifs des droits fixes, 
des taxes et redevances résultant de l’octroi, du renouvelle-
ment, de la prolongation, du transfert et/ou de l’amodiation 
des titres miniers et autorisations ;
Vu la demande de renouvellement du permis de recherche 
formulée par la société DAVID DlAMANTS-SARL, en date 
du 24/12/2019; 
Sur recommandation du Centre de Promotion et de Déve-
loppement Miniers après examen et avis du Comité Tech-
nique des Titres Miniers.

ARRETE:
Article 1er: Il est accordé à la société DAVID DIAMANTS 
SARL dont le siège social est établi à Sandervalia, im-
meuble Briqui Morno, Commune de Kalourn, BP: 963, Co-
nakry, Republiaue de Guinée, Tél: +224 669 939 187 /+224 
664 564 375 / +224 657 931 985, Ernail: enregistrée au 
Registre de Commerce et du Crédit Mobilier sous le RCC-
MIGC-KAL/016.530A12007 du 12 septembre 2007, imma-
triculée le 31/10/2016 sous le numéro d’identification fiscale 
(NIF): 672569183, au titre du présent arrêté, le premier	
renouvellement	 du permis de recherche	 minière	 accor-
dé	 suivant	 l’arrêté A/2017/1237/MMG/SGG en date 
du 31 mars 2017.
Le permis de recherche ainsi renouvelé est accordé pour la 
même substance (Or et minéraux associés), couvrant une 
superficie totale de 50,0832 km2, après une rétrocession 
de 50,00% de sa superficie initiale dans les Préfectures de 
Mandiana et de Kankan.

Article 2: La durée de validité du présent permis est fixée à 
Deux (2) ans, renouvelable  conformément aux dispositions 
visées aux Articles 23 et 24 du Code Minier. Ce permis est 
inscrit dans le reoistre des Titres Miniers ouvert à cet effet, à 
la Division Informations Géologiaues et Minières du CPDM 
sous le numéro A/2020/040/DIGM/CPDM.

Article 3: Conformément au plan 1/200 000ème de la feuille 
KALANA MANDIANA (NC-29-XVI), le périmètre du permis 
ainsi renouvelé est défini par les coordonnées géogra-
phiques ci-dessous :
Ordre  LatDeg  LatMin LatSec   N/S   LongDeg   LongMin   LongSec	  OIE
1            10	          17	    0.00     N         -08	         46	      0.00	    0
2            10	          17	    0.00     N	        -08	         40	      0.00	    0
3            10	          14	  27.30     N	        -08	         41	    46.68	    0
4            10	          14	  27.30     N	        -08	         47	    28.81	    0
Plan du site du Permis de Recherche Minière Renouvelé

 

Article 4 : A compter de la date d’effet du présent permis, 
le titulaire, la société DAVID DIAMANTS SARL a l’oblioa-
tion d’exécuter conformément à la réglementation minière 
en vioueur, son programme des travaux et le budget relatifs 
à l’exploration,
soit Un miliion sept cent vingt-neuf mille trois cent huit (1 729 
308) Dollars US tels que soumis pour examen et approba-
tion au CPDM. et calculé au prorata de la superficie du site.
Le titulaire, la société DAVID DIAMANTS SARL  fera en 
sorte que les fonds nécessaires à l’exécution normale et 
ininterrompue des travaux soient toujours disponibles en 
Guinée et utilisables pour le projet de recherche susvisé.

Article 5: Conformément à l’Article 194 du Code Minier, le 
titulaire du présent titre est tenu de faire une déclaration au 
préalable à la Direction Nationale des Mines, un (1) mois 
avant l’ouverture des travaux et trois (3) mois avant leur fer-
meture.

Article 6: Conformément à l’Article 75 du Code Minier, les 
activités du titulaire, la société DAVID DIAMANTS SARL  
devront être conduites pour l’or et minéraux- associés de fa-
çon à ne pas causer de préjudice à l’activité des titulaires es 
les plus anciens évoluant dans la zone pour des substances 
autres que l’or. 

Article 7 : Conformément aux dispositions visées aux Ar-
ticles 81 et 197 du Code Minier, pendant la validité du pré-
sent titre, le titulaire, la société DAVID DIAMANTS SARL  
est soumis aux obligations suivantes
•	 De fournir au CPDM les rapports d’activités mensuels et 

trimestriels financiers en cinq (5) exemplaires ;
•	 De faire-part au CPDM de la découverte de toute autre 

substance au cours des travaux d’exploration ;
•	 De faire suivre les travaux d’exploration par la Direction 

Nationale de la Géologie (DNG).

Article 8: Au titre du présent permis, les obligations du titu-
laire, la société DAVID DIAMANTS SARL, relatives au res-
pect de la réglementation de l’hygiène et de la sécurité des 
travailleurs, à la préservation de l’environnement et à la re-
mise en état des zones affectées par les travaux sont régies 
conformément aux dispositions visées aux Articles 64 ; 104; 
143 et 144 du Code Minier et à celles visées aux Articles 20, 
60, 69 du Code de l’Environnement.

Article 9: En cas de mise en évidence d’un ou de plusieurs 
gisements économiquement exploitables et à la demande 
du titulaire, un ou plusieurs permis d’exploitation lui seront 
accordés conformément à la réglementation minière en vi-
gueur.

Article 10: Outre les dispositions ci-dessus mentionnées, le 
titulaire du présent permis est soumis aux paiements :
•	 Des frais d’instruction fixés forfaitaires suivant l’Arrê-

té Conjoint AC/2016/6074/MEF/MB/MMG/SGG du 26 
Septembre 2016 à Mille Cinq cents (1 500) Dollars US 
par permis soit un total de Mille cinq cents (1500) Dol-
lars US, à verser au Compte 001 190 2011 000 405 
du CPDM à la Banque Centrale de la République de 
Guinée.

•	 D’un droit de timbre fixé suivant l’Arrêté Conjoint 
AC/2016/6074/MEF/MB/MMG/SGG du 26 Septembre 
2016 à Cinquante-trois (53) Dollars US par km², soit au 
total Deux mille six cent cinquante-quatre virgule qua-
rante et un (2 654,41) Dollars US dont:Mille huit cent 
cinquante-huit (1 858) Dollars US, à ,verser au Compte 
devises N°001 190 2011 000 134 du Trésor Public à la 
Banque Centrale dela République de Guinée ;

-Mille hut cent cinquante-huit (1 858) Dollars US, à verser au 
Compte devises N° 001 190 2011 000 134 du Trésor Public 
à la Banque Centrale de la République de Guinée;
−Sept cent quatre-vingt-seize virgule quarante et un 
(796,41) Dollars US,payables en Franc Guinéen au taux du 
Jour au Compte N°001 190 2011 000 402 du Fonds d’Inves-
tissement Minier à la Banque Centrale de la République de 
Guinée ;
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•	 D’une redevance superficiaire annuelle fixée suivant 
l’Arrêté Conjoint AC/2016/6074/MEF/MB/MMG/SGG 
du 26 Septembre 2016 à Quinze (15) Dollars US par 
km² par an (15 $US/Km2/an), soit au total : Sept cent 
cinquante un virgule vingt-cinq (751,25) Dollars US, à 
verser au lieu d’implantation du permis de recherche 
susvisé.

- Cinq copies certifiées du reçu de versement doivent . être 
déposées obligatoirement au CPDM, pour enregistrement.
•	 Des Frais de publication au Journal Officiel (JO), au 

Compte du Service JO/Secrétariat Général du Gou-
vernement, à la Banque Centrale de la République de 
Guinée.

Article 11: Une exonéfation des droits et taxes liée à l’im-
portation de l’équipement et des matériels de prospection 
sera accordée au titulaire du présent permis, la société 
DAVID DIAMANTS-SARL , en accord avec le Ministère en 
charge du Budget.
La liste des équipements et matériels sera soumise au pré-
alable au CPDM pour avis technique.

Article. 12: Avant l’expiration de la période pour laquelle le 
présent permis de recherche est renouvelé, il pourrait y être 
mis fin par l’Administration minière aux conditions suivantes:
•	 Tout manquement du titulaire, la société DAVID DIA-

MANTS SARL  aux obligations lui incombant en vertu 
des Articles 4, 5, 6, 7, 8, 9 et 11 ci-dessus ; et 

•	 Les autres causes de retrait, énoncées à l’Article 88 du 
Code Minier.

Article 13: Le Centre de Promotion et de Développement 
Miniers, la Direction Nationale des Mines, la Direction Na-
tionale de (a. Géologie, la Direction Régionale des Mines et 
de la Géologie de Kankan, les Directions Préfectorales des 
Mines et Carrières de Mandiana et de Kankan, sont chargés 
chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent 
Arrêté.

Article 14: Le présent Arrêté qui prend effet à compter de 
sa date de signature, sera enregistré et publié au Journal 
Officiel de la République.

Conakry, le 10 Avril 2020

Abdoulaye MAGASSOUBA

ARRETE A/2020/1132/MMG/SGG DU 10 AVRIL 2020, 
PORTANT RENOUVELLEMENT DU PEREMS DE RE-
CHERCHE MINLERE A/2017/1270/MMG/SGG ACCORDE 
A LA SOCIETE ENDEAVOUR GUINEE SARLU

LE MINISTRE,
Vu la Constitution ;
Vu la Loi L/2011/006/CNT du 09 Septembre 2011, portant 
Code Minier de la République de Guinée telle que modifiée 
par la loi L/2013/053/CNT du 08 Avril 2013, portant modifica-
tion de certaines dispositions du Code Minier ;
Vu le Décret D/2014/012/PRG/SGG du 17 Janvier 2014, 
portant gestion des Autorisations et Titres Miniers ;
Vu le Décret D/2018/067/PRG/SGG du 21 Mai 2018, portant 
nomination du Premier Ministre, Chef du Gouvernement ;
Vu le Décret D/2018/072/PRG/SGG du 25 Mai 2018, portant 
Structure du Gouvernement ;
Vu le Décret D/2018/073/PRG/SGG du 25 Mai 2018, portant 
nomination des membres du Gouvernement, ter que modifié 
à ce jour ;
Vu le Décret D/2018/171/PRG/SGG du 16 Août 2018, por-
tant attributions et Organisation du Ministère des Mines et 
de la Géologie;
Vu l’Arrêté conjoint AC/2016/6074/MEF/MB/MMG/SGG du 
26 Septembre 2016, fixant les taux et tarifs des droits fixes, 
des taxes et redevances résultant de l’octroi, du renouvelle-
ment, de la prolongation, du transfert et/ou de l’amodiation 
des titres miniers et autorisations ;
Vu la demande de renouvellement du permis de recherche 
formulée par la société ENDEAVOUR GUINEE SARLU, en 
date du 25/02/2020;

Sur recommandation du Centre de Promotion et de Déve-
loppement Miniers après examen et avis du Comité Tech-
nique des Titres Miniers.

ARRETE:

Article 1er: Il est accordé à la société ENDEAVOUR GUINEE 
SARLU dont le siège social est établi à Nongo, Commune 
de Ratoma, Conakry, République de Guinée, Téléphone: 
+336 4034 1703 /+224 627 101 088, Email: enregistré au 
Registre de Commerce et du Crédit Mobilier sous le RCCM/
GC-KAL/073.5978/2017 du 17 Mars 2017, immatriculée le 
23/03/2017 sous le numéro d’identification fiscale (NIF): 
8429:93172, au titre du présent arrêté, le premier renou-
vellement du permis de recherche minière accordé suivant 
l’arrêté A/2017/12701MMG/SGG en date du 04 avril 2017.
Le permis de recherche ainsi renouvelé est accordé pour la 
même substance (Or et minéraux associés), couvrant une 
superficie totale de 49,2340 km², après une rétrocession de 
50,00% de sa superficie initiale dans la Préfecture de Si-
guiri.

Article 2: La durée de validité du présent permis est fixée à 
Deux (2) ans, renouvelable conformément aux dispositions 
visées aux Articles 23 et 24 du Code Minier. Ce permis est 
inscrit dans le registre des Titres Miniers ouvert à cet effet à 
la Division Informations Géologiques et Minières du CPDM 
sous le numéro A/2020/041/DIGM/CPDM.
 
Article 3: Conformément au plan 1/200 000ème de la feuille 
SIGUIR1 (NC-29-XXI), le périmètre du permis ainsi accordé 
est défini par les coordonnées géographiques ci- dessous :
Ordre  LatDeg  LatMin	LatSec N/S  LongDeg	 LongMin   Long Sec	 0/E
1            11	          43	    29.20  N	       -09	      13	 30.20	  0
2            11           40	      0.74  N        -09	      13	 30.20	  0
3            11	          40	      0.74  N	       -09	      17	 44.20	  0
4            11	          43	    29.20  N	       -09	      17	 44.20	  0
Plan du site du Permis de Recherche Minière Renouvelé

Article 4: A compter de la date d’effet du présent permis, le 
titulaire, la société ENDEAVOUR GUINEE SARLU a l’obli-
gation d’exécuter  conformément à  la réglementation mi-
nière en vigueur, son programme des travaux et le budget 
relatifs à l’exploration, soit Un million cinq cent vingt mille (1 
520 000) Dollars US tels que soumis pour examen et ap-
probation au CPDM  et calculé au prorata de la superficie 
du site.
Le titulaire, la société ENDEAVOUR GUINEE SARLU fera 
en sorte que les fonds nécessaires à l’exécution normale 
et ininterrompue des travaux soient touJours disponibles en 
Guinée et utilisables pour le proJet de recherche susvisé.

Article 5: Conformément à l’Article 194 du Code Minier, le 
titulaire du présent titre est tenu de faire une déclaration au 
préalable à la Direction Nationale des Mines, un (1) mois 
avant l’ouverture des travaux et trois (3) mois avant leur fer-
meture.

Article 6: Conformément à l’Article 75 du Code Minier, les 
activités du titulaire, la société ENDEAVOUR GUINEE SAR-
LU devront être conduites pour l’or et minéraux associés de 
façon à ne pas causer de préJudice à l’activité des titulaires 
les plus anciens évoluant dans la zone pour des substances 
autres que l’or.
 
Article 7: Conformément aux dispositions visées aux 
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Articles 81 et 197 du Code Minier, pendant la validité du 
présent titre, le titulaire, la société ENDEAVOUR GUINEE 
SARLU est soumis aux obligations suivantes :
•	 De fournir au CPDM les rapports d’activités mensuels et 

trimestriels financiers en cinq (5) exemplaires ;
•	 De faire-part au CPDM de la découverte de toute autre 

substance au cours des travaux d’exploration ;
•	 De faire suivre les travaux d’exploration par la Direction 

Nationale de la Géologie (DNG).

Article 8: Au titre du présent permis, les obligations du titu-
laire, la société ENDEAVOUR GUINEE SARLU, relatives 
au respect de la réglementation de l’hygiène et de la sécu-
rité des travailleurs, à la préservation de l’environnement et 
à la remise en état des zones affectées par les travaux sont 
régies conformément aux dispositions visées aux Articles 
64; 104; 143 et 144 du Code Minier et à celles visées aux 
Articles,20, 60, 69 du Code de l’Environnement.

Article 9: En cas de mise en évidence d’un ou de plusieurs 
gisements économiquement exploitables et à la demande 
du titulaire, un ou plusieurs permis d’exploitation lui seront 
accordés conformément à la réglementation minière en vi-
gueur.

Article 10: Outre les dispositions ci-dessus mentionnées, le 
titulaire du présent permis est soumis aux paiements :
•	 Des frais d’instruction fixés forfaitaires suivant l’Arrê-

té Conjoint AC/2016/6074/MEF/MB/MMG/SGG du 26 
Septembre 2016 à Mille Cinq cents (1 500) Dollars US 
par permis soit un total de Mille cinq cents (1 500) Dol-
lars US, à verser au Compte 001 190 2011 000 405 
du CPDM à la Banque Centrale de la République de 
Guinée.

•	 D’un droit de timbre fixé suivant l’Arrêté Conjoint 
AC/2016/6074/MEF/MB/MMG/SGG du 26 Septembre 
2016 à Cinquante-trois (53) Dollars US par km², soit 
au total Deux mille six cent neuf virgule quarante (2 
609,40) Dollars US dont: 

-Mille huit cent vingt-sept (1 827) Dollars US, à verser au 
Compte devises N`001 190 2011 000 134 du Trésor Public 
à la Banque Centrale de la République de Guinée ;
-Sept cent quatre-vingt-deux virgule quarante (782,40) 
Dollars US, payables en Franc Guinéen au taux du jour 
au Compte N°001 190 2911 000 402 du Fonds d’Investis-
sement Minier à la Banque Centrale de la’ République de 
Guinée ;
•	 D’une redevance superficiaire annuelle fixée suivant 

l’Arrêté Conjoint AC/2016/6074/MEF/MB/MMG/SGG 
du 26 Septembre 2016 à Quinze (15) Dollars US par 
Km² par an (15 SUS/Krn²/an), soit au total:Sept cent 
trente-huit virgule cinquante et un (738,51) Dollars US, 
à verser au lieu d’implantation du permis de recherche 
susvisé.

- Cinq copies certifiées du reçu de versement doivent être 
déposées obligatoirement au CPDM, pour enregistrement.
•	 Des Frais de publication au Journal Officiel (JO), au 

Compte du Service JO/Secrétariat Général du Gou-
vernement, à la Banque Centrale de la République de 
Guinée.

Article 11: Une exonération des droits et taxes liée à l’im-
portation de l’équipement et des matériels de prospection 
sera accordée au titulaire du présent permis, la société EN-
DEAVOUR GUINEE SARLU, en accord avec le Ministère 
en charge du Budget.
La liste des équipements et matériels sera soumise au pré-
alable au CPDM pour avis technique.

Article 12: Avant l’expiration de la période pour laquelle le 
présent permis de recherche est renouvelé, il pourrait y être 
mis fin par l’Administration minière aux conditions suivantes:
•	 Tout manquement du titulaire, la société ENDEAVOUR 

GUINEE SARLU aux obligations lui incombant en vertu 
des Articles 4, 5, 6, 7, 8, 9 et 11 ci-dessus ; et

•	 Les autres causes de retrait, énoncées à l’Article 88 du 
Code Minier.

Article 13: Le Centre de Promotion et de Développement 
Miniers, la Direction Nationale des Mines, la Direction Natio-
nale de la Géologie, la Direction Régionale des Mines et de 
ta Géologie de Kankan, la Direction Préfectorale des Mines 
et Carrières de Siguiri, sont chargés chacun en ce qui le 
concerne, de l’application du présent Arrêté.

Article 14: Le présent Arrêté qui prend effet à compter de 
sa date de signature, sera enregistré et publié au Journal 
Officiel de la République.

Conakry, le 10 Avril 2020

 Abdoulaye MAGASSOUBA

ARRETE A/2020/1133/MMG/SGG DU 10 AVRIL 2020, 
PORTANT RENOUVELLEMENT DU PERMES DE RE-
CHERCHE MINIERE A/2017/1272/MMG/SGG ACCORDE 
A LA SOCIETE ENDEAVOUR GUINEE SARLU

LE MINISTRE,
Vu la Constitution ;
la Loi L/2011/006/CMT du 09 Septembre 2011, portant Code 
Minier de la République de Guinée telle que modifiée par la 
Loi L/2013/053/CNT du 08 Avril 2013, portant modification 
de certaines dispositions du Code Minier ;
Vu le Décret D/2014/012/PRG/SGG du 17 Janvier 2014, 
portant gestion des Autorisations et Titres Miniers ;
Vu le Décret D/2018/067/PRG/SGG du 21 Mai 2018, portant 
nomination du Premier Ministre, Chef du Gouvernement ;
Vu le Décret D/2018/072/PRG/SGG du 25 Mai 2018, portant 
Structure du Gouvernement ;
Vu le Décret D/2018/073/PRG/SGG du 25 Mai 2018, portant 
nomination des membres du Gouvernement, tel que modifié 
à ce jour ;
Vu le Décret D/2018/171/PRG/SGG du 10 Août 2018, por-
tant attributions et Organisation du Ministère des Mines et 
de la Géologie;
Vu l’Arrêté Conjoint: AC/20/615074/MEF/MB/MMG/SGG du 
28 Septembre. 2016, fixant les taux et tarifs des droits fixes, 
des taxes et redevances résultant de l’octroi, du renouvelle-
ment, de la prolongation, du transfert et/ou de l’amodiation 
des titres miniers et autorisations ;
Vu ta demande de renouvellement du permis de recherche 
formulée par la société ENDEAVOUR GUINEE SARLU, en 
date du 25/02/2020;
Sur recommandation du Centre de Promotion et de Déve-
loppement Miniers après examen et avis du Comité Tech-
nique des Titres Miniers.

ARRETE:

Article 1er: Il est accordé à la société ENDEAVOUR GUINEE 
SARLU dont le siège social est établi à Nongo, Commune 
de Ratorna, Conakry, République de Guinée, Téléphone:
+336 4034 1703 /+224 627 101 088 , Ernail: enregistrée au 
Registre de Commerce et du Crédit Mobilier sous le RCCM/
GC-KAL/073.597B/2017 du 17 mars 2017, immatriculée le 
23/03/2017 sous le numéro d’identification fiscale (NIF):
842993172, au titre du présent arrêté, le premier renouvelle-
ment du permis de recherche minière accordé suivant l’arrê-
té A/2017/1272/MMG/SGG en date du 04 avril 2017.
Le permis de recherche ainsi renouvelé est accordé pour 
.1a même substance (Or et minéraux associés), couvrant 
une superficie totale de 49,26E6 km’, après une rétroces-
sion de 50,00% de sa superficie initiale dans la Préfecture 
de Siguiri.

Article 2: La durée de validité du présent permis est fixée à 
Deux (2) ans, renouvelable conformément aux dispositions 
visées aux Articles 23 et 24 du Code Minier. Ce permis est 
inscrit dans le registre des Titres Miniers ouvert à cet effet à 
la Division Infomiations Géologiques et Minières du CPDM 
sous le numéro A/2020/042/DIGM/CPDM.
 
Article 3: Conformément au plan 1/200 000ème de la feuille 
SIGUIRI (NC-29-XXI), le périmètre du permis ainsi accordé 
est défini par les coordonnées géographiques ci-dessous :
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Ordre  LatDeg  LatMin	LatSec  NIS   LongDeg  Long Min	 LongSec	 OIE
1             11           46	   59.00    N         - 09	          17	    44.20         0
2             11           46	   59.00    N          -09	          13	     31.00	    0
3             11           43	   29.70    N          -09	          13	     31.00	    0
4             11           43	   29.70    N          -09	          17	    44.20	    0

Plan du site du Permis de Recherche Minière Renouvelé

Article 4: A compter de la date d’effet du présent permis, le 
titulaire, la société ENDEAVOUR GUINEE SARLU a l’obli-
gation d’exécuter conformément à la réglementation minière 
en vigueur, son programme des travaux et le budget relatifs 
à l’exploration, soit Un million deux cent quatre-vingt-cinq 
mille (1 285 000) Dollars US tels que soumis pour examen 
et approbation au CPDM. et calculé au prorata de la super-
ficie du site.
Le titulaire, la société ENDEAVOUR GUINEE SARLU fera 
en sorte que les fonds nécessaires à l’exécution normale 
et ininterrompue des travaux soient touJours disponibles en 
Guinée et utilisables pour le proJet de recherche susvisé.

Article 5: Conformément à l’Article 194 du Code Minier, le 
titulaire du présent titre est tenu de faire une déclaration au 
préalable à la Direction Nationale des Mines, un (1) mois 
avant l’ouverture des travaux et trois (3) mois avant leur fer-
meture.
Article 6: Conformément à l’Article 75 du Code Minier, les 
activités du titulaire, la société ENDEAVOUR GUINEE SAR-
LU devront être conduites pour l’or et minéraux associés de 
façon à ne pas causer de préJudice à l’activité des titulaires 
les plus
anciens évoluant dans la zone pour des substances autres 
que l’or.

Article 7: Conformément aux dispositions visées aux 
Articles 81 et 197 du Code Minier, pendant la validité du 
présent titre, le titulaire, la société ENDEAVOUR GUINEE 
SARLU est soumis aux obligations suivantes :
•	 De fournir au CPDM les rapports d’activités mensuels et 

trimestriels financiers en cinq (5) exemplaires ;
•	 De faire-part au CPDM de la découverte de toute autre 

substance au cours des travaux d’exploration ;
•	 De faire suivre les travaux d’exploration par la Direction 

Nationale de la Géologie (DNG).
Article 8: Au titre du présent permis, les obligations du titu-
laire, la société ENDEAVOUR GUINEE SARLU, relatives 
au respect de la réglementation de l’hygiène et de la sécu-
rité des travailleurs, à la préservation de l’environnement et 
à la remise en état des zones affectées par les travaux sont 
régies conformément aux dispositions visées aux Articles 
64; 104; 143 et 144 du Code Minier et à celles visées aux 
Articles 20; 60, 69 du Code de l’Environnement.

Article 9: En cas de mise en évidence d’un ou de plusieurs 
gisements économiquement exploitables et à la demande 
du titulaire, un ou plusieurs permis d’exploitation lui seront 
accordés conformément à la réglementation minière en vi-
gueur.

Article 10: Outre les dispositions ci-dessus mentionnées, le 
titulaire du présent permis est soumis aux paiements
•	 Des frais d’instruction fixés forfaitaires suivant l’Arrê-

té Conjoint AC/2016/6074/MEF/MB/MMG/SGG du 26 

Septembre 2016 à Mille Cinq cents (1500) Dollars US 
par permis soit un total de Mille cinq cents (1 500) Dol-
lars US, à verser au Compte 001 190 2011 000 405 
du CPDM à la Banque Centrale de la République de 
Guinée.

•	 D’un droit de timbre fixé suivant l’Arrêté Conjoint 
AC/2016/6074/MEF/MB/MMG/SGG du 26 Septembre 
2016 à Cinquante-trois (53) Dollars US par Km², soit au 
total Deux mille six cent onze virgule treize (2611,13) 
Dollars US dont:

− Mille huit cent vingt-huit (1 828) Dollars US, à verser au 
Compte devises N°001 190 2011 000 134 du Trésor Public à 
la Banque Centrale de la. République de Guinée ;
− Sept cent quatre-vingt-trois virgule treize (783,13) Dollars 
US, payables en Franc Guinéen au taux du jour au Compte 
N°001 190 2011 000 402 du Fonds d’investissement Minier 
à la Banque Centrale de la République de Guinée ;
•	 D’une redevance superficiaire annuelle fixée suivant	

 l’Arrêté Conjoint AC/2016/6074/MEF/MB/MMG/SGG 
du 26 Septembre 2016 à Quinze (15) Dollars US par 
Km² par an (15 $US/Km²/an), soit au total Sept cent 
trenteneuf (739,0) Dollars US, à verser au lieu d’implan-
tation du permis de recherche susvisé.

- Cinq copies certifiées du reçu de versement doivent être 
déposées obligatoirement au CPDM, pour enregistrement.
•	 Des Frais de publication au Journal Officiel (JO), au 

Compte du Service JO/Secrétariat Général du , Gou-
vernement, à la Banque Centrale de la République de 
Guinée.

Article 11: Une exonération des droits et taxes liée à l’im-
portation de l’équipement et des matériels de prospection 
sera accordée au titulaire du présent permis, la société EN-
DEAVOUR GUINEE SARLU, en accord avec le Ministère 
en charge du Budget.
La liste des équipements et matériels sera soumise au pré-
alable au CPDM pour avis technique.

Article 12: Avant l’expiration de la période pour laquelle le 
présent permis de recherche est renouvelé, il pourrait y être 
mis fin par l’Administration minière aux conditions suivantes:
•	 Tout manquement du titulaire, la société ENDEAVOUR 

GUINEE SARLU aux obligations lui incombant en vertu 
des Articles 4, 5, 6, 7, 8, 9 et 11 ci-dessus ; et

•	 Les autres causes de retrait, énoncées à l’Article 88 du 
Code Minier.

Article 13: Le Centre de Promotion et de Développement 
Miniers, la Direction Nationale des Mines, la Direction Natio-
nale de la Géologie, la Direction Régionale des Mines et de 
la Géologie de Kankan, la Direction Préfectorale des Mines 
et Carrières de Siguiri, sont chargés chacun en ce qui le 
concerne, de l’application du présent Arrêté.

Article 14: Le présent Arrêté qui prend effet à compter de 
sa date de signature, sera enregistré et publié au Journal 
Officiel de la République.

Conakry, le 10 Avril 2020

Abdoulaye MAGASSOUBA

ARRETE A/2020/1134/MMG/SGG DU 10 AVRIL 2020, 
PORTANT RENOUVELLEMENT DU PERMIS DE RE-
CHERCHE MINIERE A/2017/1271/MMG/SGG ACCORDE 
A LA SOCIETE ENDEAVOUR GUINEE SARLU

LE MINISTRE,
Vu la Constitution ;
Vu la Loi L/2011/006/CNT du 09 Septembre 2011, portant 
Code Minier de la République de Guinée telle que modifiée 
par la loi L/2013/053/CNT du 08 Avril 2013, portant modifica-
tion de certaines dispositions du Code Minier ;
Vu le Décret D/2014/012/PRG/SGG du 17 Janvier 2014, 
portant gestion des Autorisations et Titres Miniers ;
Vu le Décret D/2018/067/PRG/SGG du 21 Mai 2018, portant 
nomination du Premier Ministre, Chef du Gouvernement ;
le Décret D/2018/072/PRG/SGG du 25 Mai 2018, portant 
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Structure du Gouvernement ;
Vu le Décret D/2018/073/PRG/SGG du 25 Mai 2018, portant 
nomination des membres du Gouvernement, tel que modifié 
à ce jour ;
Vu le Décret D/2018/171/PRG/SGG du 16 Août 2018, por-
tant attributions et Organisation du Ministère des Mines et 
de la Géologie;
Vu l’Arrêté conjoint AC/2016/6074/MEF/MB/MMG/SGG du 
26 Septembre 2016, fixant les taux et tarifs des droits fixes, 
des taxes et redevances résultant de t’octroi,du renouvelle-
ment, de la prolongation, du transfert ettou de l’amodiation 
des titres miniers et autorisations ;
Vu la demande de renouvellement du permis de recherche 
formulée par la société ENDEAVOUR GUINEE SARLU, en 
date du 25/02/2020;Sur recommandation du Centre de Pro-
motion et de Développement Miniers après examen et avis 
du Comité Technique des Titres Miniers.

 ARRETE:

Article 1er: Il est accordé à la société ENDEAVOUR 
GUINEE SARLU dont le siège social est établi à Nongo, 
Commune de Ratoma, Conakry, République de Guinée, 
Téléphone:+336 4034 1703 /+224 627 101 088 , Email: en-
reoistrée au Registre de Commerce et du Crédit Mobilier 
sous le RCCM/GC-KAU073.59713/20-17 du 17 mars 2017, 
immatriculée le 23/03/2017 sous le numéro d’identification 
fiscale (NIF): 842993172, au titre du présent arrêté, le pre-
mier renouvellement du permis de recherche minière ac-
cordé suivant l’arrêté A/2017/1271/MMG/SGG en date du 
04 Avril 2017.Le permis de recherche ainsi renouvelé est 
accordé pour- -là même substance (Or et minéraux asso-
ciés), couvrant une superficie totale de 47,0679 km2, après 
une rétrocession de 50,00% de sa superficie initiale dans la 
Préfecture de Siguiri.

Article 2: La durée de validité du présent permis est fixée à 
Deux (2) ans, renouvelable conformément aux dispositions 
visées aux Articles 23 et 24 du Code Minier. Ce permis est 
inscrit dans le registre des Titres Miniers ouvert à cet effet à 
la Division Informations Géologiques et Minières du CPDM 
sous le numéro A/2020/043/DIGM/CPDM. 

Article 3: Conformément au plan 1/200 000ème de la feuille 
SIGUIRI (NC-29-XXI), le périmètre du permis ainsi accordé 
est défini par les coordonnées géographiques ci-dessous :
Ordre   Lat Deg Lat Min Lat Sec	 N/S  Long Deg  Long Min   Long Sec      O/E
1           11	            50	    19.99	 N       - 09	           17	         44.20	            0
2           11             50	    19.99	 N        -09	           13	         31.00	            0
3           11	            46	     59.99	 N        -09	           13	         31.00	            0
4           11	            46	     59.99	 N         -09	           17	         44.20	            0

Plan du site du Permis de Recherche Minière Renouvelé

Article 4: A compter de la date d’effet du présent permis; le 
titulaire, la société ENDEAVOUR GUINEE SARLU a l’obli-
gation d’exécuter conformément à la réglementation minière 
en vigueur, son programme des travaux et le budget relatifs 
à l’exploration, soit Un million deux cent quatre-vingt-cinq 
mille (1 285 000) Dollars US tels que soumis pour examen 
et approbation au CPDM et calculé au prorata de la super-
ficie du site.

Le titulaire, la société ENDEAVOUR GUINEE SARLU fera 
en sorte que les fonds nécessaires à l’exécution normale 
et ininterrompue des travaux soient toujours disponibles en 
Guinée et utilisables pour le proJet de recherche susvisé.

Article 5: Conformément à l’Article 194 du Code Minier, le 
titulaire du présent titre est tenu de faire une déclaration au 
préalable à la Direction Nationale des Mines, un (1) mois 
avant l’ouverture des travaux et trois (3) mois avant leur fer-
meture.

Article 6: Conformément à l’Article 75 du Code Minier, les 
activités- du titulaire, la société ENDEAVOUR GUINEE 
SARL devront être conduites pour l’or et minéraux asso-
ciés de façon à ne pas causer de préjudice à l’activité des 
titulaires les plus anciens évoluant dans la zone pour des 
substances autres que l’or.
 
Article 7 : Conformément aux dispositions visées aux 
Articles 81 et 197 du Code Minier, pendant la validité du 
présent titre, le titulaire, la société ENDEAVOUR GUINEE 
SARLU est soumis aux obligations suivantes :
•	 De fournir au CPDM les rapports d’activités mensuels et 

trimestriels financiers en cinq (5) exemplaires ;
•	 De faire-part au CPDM de la découverte de toute autre 

substance au cours des travaux d’exploration ;
•	 De faire suivre les travaux d’exploration par la Direction 

Nationale de la Géologie (DNG).

Article 8: Au titre du présent permis, les obligations du titu-
laire, la société ENDEAVOUR GUINEE SARLU, relatives 
au respect de la réglementation de l’hygiène et de la sécu-
rité des travailleurs, à la préservation de l’environnement et 
à la remise en état des zones affectées par les travaux sont 
régies conformément aux dispositions visées aux Articles 
64; 104; 143 et 144 du Code Minier et à celles visées aux 
Articles 20, 60, 69 du Code de l’Environnement.

Article 9 : En cas de mise en évidence d’un ou de plusieurs 
gisements économiquement exploitables et à la demande 
du titulaire, un ou plusieurs permis d’exploitation lui seront 
accordés conformément à la réglementation minière en vi-
gueur.

Article 10 : Outre les dispositions ci-dessus mentionnées, 
le titulaire du présent permis est soumis aux paiements :
•	 Des frais d’instruction fixés forfaitaires suivant l’Arrê-

té Conjoint AC/2016/6074/MEF/MB/MMG/SGG du 26 
Septembre 2016 à Mille Cinq cents (1 500) Dollars US 
par permis soit un total de Mille cinq cents (1 500) Dol-
lars US, à verser au Compte 001 190 2011 000 405 
du CPDM à la Banque Centrale de la République de 
Guinée.

•	 D’un droit de timbre fixé suivant l’Arrêté Conjoint 
AC/2016/6074/MEF/MB/MMG/SGG du 26 Septembre 
2016 à Cinquante-trois (53) Dollars US par Km², soit 
au, total Deux mille quatre cent quatre-vingt-quatorze 
virgule soixante (2 494,60) Dollars US dont:

− Mille sept cent quarante-six (1 746) Dollars US, à verser 
au Compte devises N°001 190 2011 000 134 du Trésor Pu-
blic à la Banque Centrale de la République de Guinée ;
− Sept cent quarante-huit virgule soixante (748,60) Dollars 
US, payables en Franc Guinéen au taux du jour au Compte 
N°001 190 2011 000 402 du Fonds d’Investissement Minier 
à la Banque Centrale de fa République de Guinée ;
•	 D’une redevance superficiaire annuelle fixée suivant 

l’Arrêté Conjoint AC/2016/6074/MB/MMG/SGG du 26 
Septembre 2016 à Quinze (15) Dollars US par Km² par 
an (15 $US/Km²/an), soit au total : Sept cent six virgule 
zéro deux (706,02) Dollars US, à verser au lieu d’im-
plantation du permis de recherche susvsé.

- Cinq copies certifiées du reçu de versement doivent être 
déposées obligatoirement au CPDM, pour enregistrement.
•	 Des Frais de publication au Journal Officiel (JO), au 

Compte du Service JO/Secrétariat Général , du Gou-
vernement, à la Banque Centrale de la République de 
Guinée.
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Article 11: Une exonération des droits et taxes liée à l’im-
portation de l’équipement et des matériels de prospection 
sera accordée au titulaire du présent permis, la société EN-
DEAVOUR GUINEE SARLU, en accord avec le Ministère 
en charge du Budget.
La liste des équipements et matériels sera soumise au pré-
alable au CPDM pour avis technique.

Article 12: Avant l’expiration de la période pour laquelle le 
présent permis de recherche est renouvelé, il pourrait y être 
mis fin par l’Administration minière aux conditions suivantes:
•	 Tout manquement du titulaire, la société ENDEAVOUR 

GUINEE SARLU aux obligations lui incombant en vertu 
des Articles 4, 5, 6, 7, 8, 9 et 11 ci- dessus ; et

•	 Les autres causes de retrait, énoncées à l’Article 88 du 
Code Minier.

Article 13: Le Centre de Promotion et de Développement 
Miniers, la Direction Nationale des Mines, la Direction Natio-
nale de la Géologie, la Direction Régionale des Mines et de 
la Géologie de Kankan, la Direction Préfectorale des Mines 
et Carrières de Siguiri, sont chargés chacun en ce qui le 
concerne, de l’application du présent Arrêté.

Article 14: Le présent Arrêté qui prend effet à compter de 
sa date de signature, sera enregistré et publié au Journal 
Officiel de la République.

Conakry, le 10 Avril 2020
 

Abdoulaye MAGASSOUBA

ARRETE A/2020/1135/MMG/SGG DU 10 AVRIL 2020, 
PORTANT RENOUVELLEMENT DU PERMIS DE RE-
CHERCHE MINIERE A/2017/1269/MMG/SGG ACCORDE 
A LA SOCIETE ENDEAVOUR GUINEE SARLU

LE MINISTRE,
 Vu la Constitution ;
Vu la Loi L/2011/006/CNT du 09 Septembre 2011, portant 
Code Minier de la République de Guinée telle que modifiée 
par la loi L/2013/053/CNT du 08 Avril 2013, portant modifica-
tion de certaines dispositions du Code Minier ;
Vu le Décret D/2014/012/PRG/SGG du 17 Janvier 2014, 
portant gestion des Autorisations et Titres Miniers ;
-yu le Décret D/2018/067/PRG/SGG du 21 Mai 2018, portant 
nomination du Premier Ministre, Chef du Gouvernement ;
Vu le Décret D/2018/072/PRG/SGG du 25 Mai 2018, portant 
Structure du Gouvernement ;
Vu le Décret D/2018/073/PRG/SGG du 25 Mai 2018, portant 
nomination des membres du Gouvernement, tel que modifié 
à ce jour ;
Vu le Décret D/2018/171/PRG/SGG du 16 Août 2018, Por-
tant attributions et Organisation du Ministère des Mines et 
de la Géologie ;
Vu l‘Arrêté conjoint AC/2016/6074/MEF/MB/MMG/SGG du 
26 Septembre 2016, fixant les taux et tarifs des droits fixes, 
des taxes et redevances résultant de l’octroi, du renouvelle-
ment, de la prolongation, du transfert et/ou de l‘amodiation 
des titres miniers et autorisations ;
Vu la demande de renouvellement du permis de recherche 
formulée par la société ENDEAVOUR GUINEE SARLU, en 
date du 25/02/2020;
Sur recommandation du Centre de Promotion et de Déve-
loppement Miniers après examen et avis du Comité Tech-
nique des Titres Miniers.

ARRETE: 

Article 1er: Il est accordé à la société ENDEAVOUR 
GUINEE SARLU dont le siècle social est établi à Nongo, 
Commune de Ratoma, Conakry, République de Guinée, 
Téléphone: +336 4034 1703/+224 627 101 088, Email:                              
enregistrée au Registre de Commerce et du Crédit Mobilier 
sous le RCCM/GC-KAL/073.597B/2017 du, 17 Mars 2017, 
immatriculée le 23/03/2017 sous le numéro d’identification 
fiscale (N(F) 84.2993172, au titre du présent arrêté, le pre-
mier renouvellement du permis de recherche minière accor-

dé suivant l’arrêté A/2017/1269/MMG/SGG en date du 04 
avril 2017.
Le permis de recherche ainsi renouvelé est accordé pour la 
même substance (Or et minéraux associés), couvrant une 
superficie totale de 35,8308 km2, après une rétrocession de 
50,00% de sa superficie initiale dans la Préfecture de Si-
guiri.

Article 2: La durée de validité du présent permis est fixée à 
Deux (2) ans, renouvelable conformément aux dispositions 
visées aux Articles 23 et 24 du Code Minier. Ce permis est 
inscrit dans le registre des Titres Miniers ouvert à cet effet à 
la Division Informations Géologiques et Minières du CPDM 
sous le numéro A/2020/044/DIGM/CPDM.

Article 3: Conformément au plan 1/200 000ème de la feuille 
SIGUIRI (NC-29-XXI), le périmètre du permis ainsi accordé 
est défini par les coordonnées géographiques ci-dessous :
Ordre  Lat Deg  Lat Min   Lat Sec  N/S  Long Deg  Long Min   Long Sec      O/E
1            11           39	     59.60	 N        -09	         15	        9.00	            0
2            11	          39	     59.69	 N       - 09	         13	      59.21	            0
3            11	          37	      3.60	 N       -09	         13	      59.21	            0
4            11	          37	      3.60	 N       -09	         14	      24.00	            0
5            11	         35	    53.34	 N       -09	         14	      24.00	            0
6            11	         35	    53.34	 N       -09	         15	      26.00	            0
7             11         36	    20.50	 N       -09	         15	      26.00	            0
8            11	         36	    20.50	 N       -09	         17	      17.50	            0
9            11	         39	    16.50	 N       -09	         17	      17.50	            0
10           11         39	    16.50	 N       -09	         15	        9.00	            0

Plan du site du Permis de Recherche Minière Renouvelé

Article 4: A compter de la date d’effet du présent permis, le 
titulaire, la société ENDEAVOUR GUINEE SARLU a l’obli-
gation d’exécuter conformément à la réglementation minière 
en vigueur, son programme des travaux et le budget relatifs 
à l’exploration, soit Un million neuf cent quatre-vingt-cinq 
mille (1 985 000) Dollars US tels que soumis pour examen 
et approbation au CPDM et calculé au prorata de la super-
ficie du site.
Le titulaire, la société ENDEAVOUR GUINEE SARLU fera 
en sorte que les fonds nécessaires à l’exécution normale 
et ininterrompue des travaux soient toujours disponibles en 
Guinée et utilisables pour le proJet de recherche susvisé.

Article 5: Conformément à l’Article 194 du Code Minier, le 
titulaire du présent titre est tenu de faire une déclaration au 
préalable à la Direction Nationale des Mines, un (1) mois 
avant l’ouverture des travaux et trois (3) mois avant leur fer-
meture.

Article 6: Conformément à l’Article 75 du Code Minier, les 
activités du titulaire, la société ENDEAVOUR GUINEE SAR-
LUdevront être conduites pour l’or et minéraux associés de 
façon à ne pas causer de préJudice à l’activité des titulaires 
les plus anciens évoluant dans la zone pour des substances 
autres que l’or.
 
Article 7: Conformément aux dispositions visées aux 
Articles 81 et 197 du Code Minier, pendant la validité du 
présent titre, le titulaire, la société ENDEAVOUR GUINEE 
SARLU est soumis aux obligations suivantes :
•	 De fournir au CPDM les rapports d’activités mensuels et 

trimestriels financiers en cinq (5) exemplaires ;
•	 De faire-part au CPDM de la découverte de toute autre 
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substance au cours des travaux d’exploration ;
•	 De faire suivre les travaux d’exploration par la Direction 

Nationale de la Géologie (DNG).

Article 8: Au titre du présent permis, les obligations du titu-
laire, la société ENDEAVOUR GUINEE SARLU, relatives 
au respect de la réglementation de l’hygiène et de la sécu-
rité des travailleurs, à la préservation de l’environnement et 
à la remise en état des zones affectées par les travaux sont 
régies conformément aux dispositions visées aux Articles 64 
; 104 ; 143 et 144 du Code Minier et à celles visées aux Ar-
ticles 20, 60, 69 du Code de l’Environnement.

Article 9 : En cas de mise en évidence d’un ou de plusieurs 
gisements économiquement exploitables et à la demande 
du titulaire, un ou plusieurs permis d’exploitation lui seront 
accordés conformément à la réglementation minière en vi-
gueur.

Article 10: Outre les dispositions ci-dessus mentionnées, le 
titulaire du présent permis est soumis aux paiements :
•	 Des frais d’instruction fixés forfaitaires suivant l’Arrê-

té Conjoint AC/2016/6074/MEF/MB/MMG/SGG du 26 
Septembre 2016 à Mille Cinq cents (1 500) Dollars US 
par permis soit un total de Mille cinq cents (1 500) Dol-
lars US, à verser au Compte 001 190 2011 000 405 
du CPDM à la Banque Centrale de la République de 
Guinée.

•	 D’un droit de timbre fixé suivant l’Arrêté Conjoint 
AC/2016/6074/MEF/MBIMMG/SGG du 26 Septembre 
2016 à Cinquante-trois (53) Dollars US par km2, soit 
au total Mille huit cent quatre-vingt-dix-neuf virgule zéro 
trois (1 899,03) Dollars US dont:

- Mille trois cent vingt-neuf (1 329) Dollars US, à verser au 
Compte devises N°001 190 2011 000 134. du Trésor Public 
à la Banque Centrale de la République de Guinée ;
− Cinq cent soixante-dix virgule zéro trois (570,03) Dollars 
US, payables en Franc Guinéen au taux du jour au Compte 
N°001 190 2011 000 402 du Fonds d’Investissement Minier 
à la Banque Centrale de la République de Guinée ;
•	 D’une	 redevance superficiaire annuelle fixée sui-

vant l’Arrêté Conjoint AC/2016/6074/MEF/MB/MMG/
SGG du 26 Septembre 2016 à Quinze (15) Dollars US 
par km2 par an (15 $US/Km²/an), soit au total : Cinq cent 
trentesept virgule quarante-six (537,46) Dollars US, à 
verser au lieu d’implantation du permis de recherche 
susvisé.

− Cinq copies certifiées du repu de versement doivent être 
déposées obligatoirement au CPDM, pour enregistrement.
•	 Des Frais de publication au Journal Officiel (JO), au 

Compte du Service JO/Secrétariat Général du Gou-
vernement, à la Banque Centrale de la République de 
Guinée. 

Article 11: Une exonération des droits et taxes liée à l’im-
portation de l’équipement et des matériels de prospection 
sera accordée au titulaire du présent permis, la société EN-
DEAVOUR GUINEE SARLU, en accord avec le Ministère 
en charge du Budget.
La liste des équipements et matériels sera soumise au pré-
alable au CPDM pour avis technique.

Article 12: Avant l’expiration de la période pour laquelle le 
présent permis de recherche est renouvelé, il pourrait y être 
mis fin par l’Administration minière aux conditions suivantes:
•	 Tout manquement du titulaire, la société ENDEAVOUR 

GUINEE SARLU aux obligations lui incombant en vertu 
des Articles 4, 5, 6, 7, 8, 9 et 11 ci-dessus ; et 

•	 Les autres causes de retrait, énoncées à l’Article 88 du 
Code Minier.

Article 13: Le Centre de Promotion et de Développement 
Miniers, la Direction Nationale des Mines, la Direction Natio-
nale de la Géologie, la Direction Régionale des Mines et de 
la Géologie de Kankan, la Direction Préfectorale des Mines 
et Carrières de Siguiri, sont chargés chacun en ce qui le 
concerne, de l’application du présent Arrêté.

Article 14: Le présent Arrêté qui prend effet à compter de 
sa date de signature, sera enregistré et publié au Journal 
Officiel de la République.

Conakry, le 10 Avril 2020 

Abdoulaye MAGASSOUBA

ARRETE A/2020/1136/MMG/SGG DU 10 AVRIL 2020, 
PORTANT RENOUVELLEMENT DU PERMIS DE RE-
CHERCHE MINIERE A/2017/1777/MMG/SGG ACCORDE 
A LA SOCIETE GOLDEN GUINEA RESOURCES - SARL

LE MINISTRE,
Vu la Constitution ;
Vu la Loi L/2011/006/CNT du 09 Septembre 2011, portant 
Code Minier de la République de Guinée telle que modifiée 
par la loi L/2013/053/CNT du 08 Avril 2013, portant modifica-
tion de certaines dispositions du Code Minier ;
Vu le Décret D/2018/067/PRG/SGG du 21 Mai 2018, portant 
nomination du Premier Ministre, Chef du Gouvernement ;
Vu le Décret D/2018/072/PRG/SGG du 25 Mai 2018, portant 
Structure du Gouvernement ;
Vu le Décret D/2018/073/PRG/SGG du 25 Mai 2018, portant 
nomination des membres du Gouvernement, tel que modifié 
à ce jour ;
Vu le Décret D/2018/171/PRG/SGG du 16 Août 2018, por-
tant attributions et Organisation du Ministère des Mines et 
de la Géologie ;
Vu l’Arrêté conjoint AC/2016/6074/MEF/MB/MMG/SGG du 
26 Septembre 2016, fixe les taux et tarifs des droits fixes, 
des taxes et redevances résultant de l’octroi du renouvelle-
ment, de la prolongation, du transfert et/ou de l’amodiation 
des titres miniers et autorisations ;
Vu la demande de renouvellement du permis de recherche 
formulée par la société GOLDEN GUINEA RESOURCES- 
SARL, en date du 23/01/2020;
Sur recommandation du Centre de Promotion et de Déve-
loppement Miniers après examen et avis du Comité Tech-
nique des Titres Miniers.

ARRETE:

Article 1er: Il est accordé à la société GOLDEN GUINEA 
RESOURCES-SARL dont le siège social est établi à Tou-
manya, Km 5, Préfecture de Dubréka, République de Gui-
née Tél: +224 622 958 734 /+224 656 048 103, Email: en-
registrée au Registre de Commerce et du Crédit Mobilier 
sous le RCCM/GC-KAU072.717B/2017 du Février 2017, 
immatriculée le 09/02/2017 sous le numéro d’identification 
fiscale (NIF 554971101, au titre du présent arrêté, le pre-
mier renouvellement du permis de recherche minière accor-
dé suivant l’arrêté A/2017/1777/MMG/SGG en date du 19 
mai 2017.
Le permis de recherche ainsi renouvelé est accordé pour la 
même substance (Or et minéraux associés), couvrant une 
superficie totale de 64,2140 km2, dans la Préfecture de Si-
guiri.

Article 2: La durée de validité du présent permis est fixée à 
Deux (2) ans, renouvelable conformément aux dispositions 
visées aux Articles 23 et 24 du Code Minier. Ce permis est 
inscrit dans le registre des Titres Miniers ouvert à cet effet à 
la Division Informations Géologiques et Minières du CPDM 
sous le numéro A/2020/045/DIGM/CPDM. 

Article 3: Conformément au plan 1/200 000ème de la feuille 
FARABA (NC-29-XXII), le périmètre du permis ainsi renou-
velé est défini par les coordonnées géographiques ci-des-
sous :
Ordre   Lat Deg  Lat Min   Lat Sec  N/S   Long Deg  Long Min  Long Sec   O/E
1             11           43	       55.41	 N        -08	             59	        22.20	          0
2             11          43	       52.58	 N       - 08	            55	          4.65	          0
3             11          39	       25.12	 N        -08	            55	          6.06	          0
4             11         39	       25.12	 N       -08	             59	        22.20	          0
Plan du site du Permis de Recherche Minière Renouvelé
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Article 4: A compter de la date d’effet du présent permis, le 
titulaire, la société GOLDEN GUINEA RESOURCES-SARL 
a l’obligation d’exécuter conformément à la réglementation 
minière en vigueur, son programme des travaux et le bud-
get relatifs à l’exploration, soit Neuf cent dix mille neuf cent 
soixante-quinze (910 975) Dollars US tels que soumis pour 
examen et approbation au CPDM et calculé au prorata de la 
superficie du site.
Le titulaire, la société GOLDEN GUINEA RE-
SOURCES-SARL fera en sorte que les fonds nécessaires 
à l’exécution normale et ininterrompue des travaux soient 
toujours disponibles en Guinée et utilisables pour le proJet 
de recherche susvisé.

Article 5: Conformément à l’Article 194 du Code Minier, le 
titulaire du présent titre est tenu de faire une déclaration au 
préalable à la Direction Nationale des Mines, un (1) mois 
avant l’ouverture des travaux et trois (3) mois avant leur fer-
meture.

Article 6: Conformément à l’Article 75 du Code Minier, 
les activités du titulaire, la société GOLDEN GUINEA RE-
SOURCES-SARL devront être conduites pour l’or et miné-
raux associés de façon à ne pas causer de préJudice à l’ac-
tivité des titulaires les plus anciens évoluant dans la zone 
pour des substances autres que l’or. 

Article 7 : Conformément aux dispositions visées aux 
Articles 81 et 197 du Code Minier, pendant la validité du 
présent titre, le titulaire, la société GOLDEN GUINEA RE-
SOURCES-SARL est soumis aux obligations suivantes :
•	 De fournir au CPDM les rapports d’activités mensuels et 

trmestriels financiers en cinq (5) exemplaires ;
•	 De faire-part au CPDM de la découverte de toute autre 

substance au cours des travaux d’exploration ;
•	 De faire suivre les travaux d’exploration par la Direction 

Nationale de la Géologie (DNG).

Article 8 : Au titre du présent permis, les obligations du ti-
tulaire, la société GOLDEN GUINEA RESOURCES-SARL, 
relatives au respect de la réglementation de l’hygiène et de 
la sécurité des travailleurs, à la préservation de l’environ-
nement et à la remise en état des zones affectées par les 
travaux sont régies conformément aux dispositions visées 
aux Articles 64 ; 104; 143 et 144 du Code Minier et à celles 
visées aux Articles 20, 60, 69 du Code de l’Environnement.

Article 9 : En cas de mise en évidence d’un ou de plusieurs 
gisements économiquement exploitables et à la demande 
du titulaire, un ou plusieurs permis d’exploitation lui seront 
accordés conformément à la réglementation minière en vi-
gueur.

Article 10: Outre les dispositions ci-dessus mentionnées, le 
titulaire du présent permis est soumis aux paiements :
•	 Des frais d’instruction fixés forfaitaires suivant l’Arrê-

té ConJoint AC/2016/6074/MEF/MB/MMG/SGG du 26 
Septembre 2016 à Mille Cinq cents (1 500) Dollars US 
par permis soit un total de Mille cinq cents (1 500) Dol-
lars US, à verser au Compte 001 190 2011 000 405 
du CPDM à la Banque Centrale de la République de 
Guinée.

•	 D’un droit de timbre fixé suivantl’Arrêté ConJoint 
AC/2016/6074/MEF/MB/MMG/SGG du 26 Septembre 
2016 à Cinquante-trois (53) Dollars US par Km², soit 
au total Trois mille quatre cent trois virgule trente-
quatre (3 403,34) Dollars US dont:

− Deux mille trois cent quatre-vingt-deux (2 382) Dollars 
US, à verser au Compte devises N°001 190 2011 000 134 
du Trésor Public à la Banque Centrale de la République de 
Guinée ;
− Mille vingt et un virgule trente-quatre (1 021,34) Dollars 
US, payables en Franc Guinéen au taux du Jour au Compte 
N°001 190 2011 000 402 du Fonds d’Investissement Minier 
à la Banque Centrale de la République de Guinée ;
•	 D’une redevance superficiaire annuelle fixée suivant 

l’Arrêté ConJoint AC/2016/6074/MEF/MB/MMG/SGG 
du 26 Septembre 2016 à Quinze (15) Dollars US par 
Km² par an (15 $US/Km²/an), soit au total : Neuf cent 
soixante-trois virgule vingt et un (963,21) Dollars US, à 
verser au lieu d’implantation dudit permis de recherche 
susvisé.

- Cinq copies certifiées du reçu de versement doivent être 
déposées obligatoirement au CPDM, pour enregistrement.
•	 Des Frais de publication au Journal Officiel (JO), au 

Compte du Service JO/Secrétariat Général du Gou-
vernement, à la Banque Centrale de la République de 
Guinée. 

Article 11: Une exonération des droits et taxes liée à l’im-
portation de l’équipement et des matériels de prospection 
sera accordée au titulaire du présent permis, la société 
GOLDEN GUINEA RESOURCES-SARL, en accord avec le 
Ministère en charge du Budget.
La liste des équipements et matériels sera soumise au pré-
alable au CPDM pour avis technique.

Article 12: Avant l’expiration de la période pour laquelle le 
présent permis de recherche est renouvelé, il pourrait y être 
mis fin par l’Administration minière aux conditions suivantes:
•	 Tout manquement du titulaire, la société GOLDEN GUI-

NEA RESOURCES-SARL aux obligations lui incom-
bant en vertu des Articles 4, 5, 6, 7, 8, 9 et 11 ci-dessus 
; et

•	 Les autres causes de retrait, énoncées à l’Article 88 du 
Code Minier.

Article 13: Le Centre de Promotion et de Développement 
Miniers, la Direction Nationale des Mines, la Direction Natio-
nale de la Géologie, la Direction Régionale des mines et de 
la Géologie de Kankan, la Direction Préfectorale des Mines 
et Carrières de Siguiri, sont chargés chacun en ce qui le 
concerne, de l’application du présent Arrêté.

Article 14: Le présent Arrêté qui prend effet à compter de 
sa date de signature, sera enregistré et publié au Journal 
Officiel de la République.

Conakry, le 10 Avril 2020 

Abdoulaye MAGASSOUBA

ARRETE A/2020/1137/MMG/SGG DU 10AVRIL 2020,  
PORTANT RENOUVELLEMENT DU PERMIS DE RE-
CHERCHE MINIERE A/2017/1273/MMG/SGG ACCORDE 
A LA SOCIETE ORDINAIRE-SARL

LE MINISTRE,

Vu la Constitution ;
Vu la Loi U2011/006/CNT du 09 Septembre 2011, portant 
Code Minier de la République de Guinée telle que modifiée 
par la loi L/2013/053/CNT du 08 Avril 2013, portant modifica-
tion de certaines dispositions du Code Minier
Vu le Décret D/2014/012/PRG/SGG du 17 Janvier 2014, 
portant gestion des Autorisations et Titres Miniers ;
Vu le Décret D/2018/067/PRG/SGG du 21 Mai 2018, portant 
nomination du Premier Ministre, Chef du Gouvernement ;
\ Vu le Décret D/2018/072/PRG/SGG du 25 Mai 2018, por-
tant Structure du Gouvernement ;

special textes miniers 2020 2ème partie                       journal officiel de la republique DE GUINEE                                  31



Vu le Décret D/2018/073/PRG/SGG du 25 Mai 2018, portant 
nomination des membres du Gouvernement, tel que modifié 
à ce jour ;
Vu le Décret D/2018/171/PRG/SGG du 16 Août 2018, por-
tant attributions et Organisation du Ministère des Mines et 
de la Géologie ;
Vu l’Arrêté conjoint AC/2016/6074/MEF/MB/MMG/SGG du 
26 Septembre 2016, fixant les taux et tarifs des droits fixes, 
des taxes et redevances résultant de l’octroi du renouvelle-
ment, de la prolongation, du transfert et/ou de l’amodiation 
de: titres miniers et autorisations ;
Vu la demande de renouvellement du permis de recherche 
formulée par la société ORDINAIRE-SARL, en date du 
25/02/2020;
Sur recommandation du Centre de Promotion et de Déve-
loppement Miniers après examen et avis du Comité Tech-
nique des Titres Miniers.

ARRETE:
Article 1er: Il est accordé à la société ORDINAIRE-SARL 
dont le siège social est établi au Km41, Sodéfa, BP: 1661, 
Préfecture de Coyah, Conakry, République de Guinée, Tél: 
+224 664 282 810 /+224 622 319 688, Email:, enregistrée au 
Registre de Commerce et du Crédit Mobilier sous le RCCM/
GC-KAU044.298N2013 du 25 Janvier 2013, immatriculée 
le 11/06/2018 sous le numéro d’identification fiscale (NIF): 
456375542, au titre du présent arrêté, le premier renouvelle-
ment du permis de recherche minière accordé suivant l’arrê-
té A/2017/1273/MMG/SGG en date du 04 Avril 2017.
Le permis de recherche ainsi renouvelé est accordé pour la 
même substance (Or et minéraux associés), couvrant une 
superficie totale de 26,6032 km2, après une rétrocession de 
53,72% de sa superficie initiale dans la Préfecture de Si-
guiri.

Article 2: La durée de validité du présent permis est fixée à 
Deux (2) ans, renouvelable conformément aux dispositions 
visées aux Articles 23 et 24 du Code Minier. Ce permis est 
inscrit dans le registre des Titres Miniers ouvert à cet effet à 
la Division Informations Géologiques et Minières du CPDM 
sous le numéro A/2020//DIGM/CPDM.
 
Article 3: Conformément au plan 1/200 000éme de la feuille 
SlRAKORO (ND-29-III), le périmètre du permis ainsi renou-
velé est défini par les coordonnées géographiques ci-des-
sous :
Ordre LatDeg  LatMin LatSec N/S  LongDeg  LongMin LongSec     O/E
1          12	        15	     59.00	 N         -09           11	         34.00         O
2          12        15	     59.00	 N         -09           09          35.00         O
3          12	        11	     40.00	 N         -09           09          35.00         O
4          12	        11	     40.00	 N        -09	            11	          34.00         O
Plan du site du Permis de Recherche Minière Renouvelé

Article 4: A compter de la date d’effet du présent permis, le 
titulaire, la soCiété ORDINAIRE- SARL a l’obligation d’exé-
cuter conformément à la réglementation minière en vigueur, 
son programme des travaux et le budget relatifs à l’explora-
tion, soit Quatre cent cinquante mille sept cent soixante (452 
760) Dollars US tels que soumis pour examen et approba-
tion au CPDM et calculé au prorata de la superficie du site.
Le titulaire, la société ORDINAIRE-SARL fera en sorte que 
les fonds nécessaires à l’exécution normale et ininterrom-
pue des travaux soient touJours disponibles en Guinée et 
utilisables pour le proJet de recherche susvisé.

Article 5: Conformément à l’Article 194 du Code Minier, le 
titulaire du présent titre est tenu de faire une déclaration au 
préalable à la Direction Nationale des Mines, un (1) mois 
avant l’ouverture des travaux et trois (3) mois avant leur fer-
meture.

Article 6: Conformément à l’Article 75 du Code Minier, les 
activités du titulaire, la société ORDINAIRE-SARL devront 
être conduites pour l’or et minéraux associés de façon à ne 
pas causer de préJudice à l’activité des titulai,res les plus 
anciens évoluant dans la zone pour des substances autres 
que l’or.

Article 7: Conformément aux dispositions visées aux Ar-
ticles 81 et 197 du Code Minier, pendant la validité du pré-
sent titre, le titulaire, la société ORDINAIRE-SARL est sou-
mis aux obligations suivantes :
•	 De fournir au CPDM les rapports d’activités mensuels et 

trimestriels financiers en cinq (5) exemplaires ;
•	 De faire-part au CPDM de la découverte de toute autre 

substance au cours des travaux d’exploration ;
•	 De faire suivre les travaux d’exploration par la Direction 

Nationale de la Géologie (DNG).

Article 8: Au titre du présent permis, les obligations du titu-
laire, la société ORDINAIRE-SARL, relatives au respect de 
la réglementation de l’hygiène et de la sécurité des travail-
leurs, à la préservation de l’environnement et à la remise en 
état des zones affectées par les travaux sont régies confor-
mément aux dispositions visées aux Articles 64; 104; 143 et 
144 du Code Minier et à celles visées aux Articles 20, 60, 69 
du Code de l’Environnement.

Article 9: En cas de mise en évidence d’un ou de plusieurs 
gisements économiquement exploitables et à la demande 
du titulaire, un ou plusieurs permis d’exploitation lui seront 
accordés conformément à la réglementation minière en vi-
gueur.

Article 10: Outre les dispositions ci-dessus mentionnées, le 
titulaire du présent permis est soumis aux paiements :
•	 Des frais d’instruction fixés forfaitaires suivant l’Arrê-

té ConJoint AC/2016/6074/MEF/MB/MMG/SGG du 26 
Septembre 2016 à Mille Cinq cents (1 500) Dollars US 
par permis soit un total de Mille cinq cents (1 500) Dol-
lars US, à verser au Compte 001 190 2011 000 405 
du CPDM à la Banque Centrale de la République de 
Guinée.

•	 D’un droit de timbre fixé suivant l’Arrêté Conjoint 
AC/2016/6074/MEF/MB/MMG/SGG du 26 Septembre 
2016 à Cinquante-trois (53) Dollars US par Km², soit au 
total Mille cinq cent quinze virgule quatre-vingt-dix-sept 
(1 515,97) Dollars US dont:

−Mille soixante un (1 061) Dollars US, à verser au Compte 
devises N°001 190 2011 000 134 du Trésor Public à la 
Banque Centrale de la République de Guinée ;
−Quatre cent cinquante-quatre virgule quatre-vingt-dix-sept 
(454,97) Dollars US, payables en Franc Guinéen au taux du 
Jour au Compte N°001 190 2011 000 402 du Fonds d’Inves-
tissement Minier à la Banque Centrale de la République de 
Guinée ;
•	 D’une redevance superficiaire annuelle fixée suivant 

l’Arrêté Conjoint AC/2016/6074/MEF/MB/MMG/SGG du 
26 Septembre 2016 à Quinze (15) Dollars US par Km² 
par an (15 $US/Km²/an), soit au total : Quatre cent vingt-
neuf virgule zéro cinq (429,05) Dollars US, à verser au 
lieu d’implantation du permis de recherche susvisé.

- Cinq copies certifiées du reçu de versement doivent être 
déposées obligatoirement au CPDM, pour enregistrement.
•	 Des Frais de publication au Journal Officiel (JO), au 

Compte du Service JO/SecrétariatGénéral ctu Gou-
vernement, à la Banque Centrale de la République de 
Guinée. 

	  
Article 11: Une exonération des droits et taxes liée à l’im-
portation de l’équipement et des matériels de prospection 
sera accordée au titulaire du présent permis, la société OR-
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DINAIRE- SARL, en accord avec le Ministère en charge du 
Budget.
La liste des équipements et matériels sera soumise au pré-
alable au CPDM pour avis technique.

Article 12: Avant l’expiration de la période pour laquelle le 
présent permis de recherche est renouvelé, il pourrait y être 
mis fin par l’Administration minière aux conditions suivantes:
•	 Tout manquement du titulaire, la société ORDI-

NAIRE-SARL aux obligations lui incombant en vertu 
des Articles 4, 5, 6, 7, 8, 9 et 11 ci-dessus ; et

•	 Les autres causes de retrait, énoncées à l’Article 88 du 
Code Minier.

Article 13: Le Centre de Promotion et de Développement 
Miniers, la Direction Nationale des Mines, la Direction Natio-
nale de la Géologie, la Direction Régionale des Mines et de 
la Géologie de Kankan, la Direction Préfectorale des Mines 
et Carrières de Siguiri, sont chargés chacun en ce qui le 
concerne, de l’application du présent Arrêté.
Article 14: Le présent Arrêté qui prend effet à compter de 
sa date de signature, sera enregistré et publié au Journal 
Officiel de la République.

Conakry, le 10 Avril 2020
 

Abdoulaye MAGASSOUBA

ARRETE A/2020/1138/MMG/SGG DU 10 AVRIL 2020,  
PORTANT OCTROI D’UNE AUTORISATION D’EXPLOI-
TATION DE CARRIERE PERMANENTE DE GRANITE A 
LA SOCIETE ALAME SARL

LE MINISTRE,
Vu la Constitution ;
Vu la Loi U2011/006/CNT du 09 Septembre 2011, portant 
Code Minier de la République de Guinée telle que modifiée 
par la Loi L/2013/053/CNT du 08 Avril 2013, portant modifi-
cation de certaines dispositions du Code Minier
Vu le Décret D/2014/012/PRG/SGG du 17 Janvier 2014, 
portant gestion des Autorisations et Titres Miniers ;
Vu le Décret D/2018/067/PRG/SGG du 21 Mai 2018, portant 
nomination du Premier Ministre, Chef du Gouvernement ;
\ Vu le Décret D/2018/072/PRG/SGG du 25 Mai 2018, por-
tant Structure du Gouvernement ;
Vu le Décret D/2018/073/PRG/SGG du 25 Mai 2018, portant 
nomination des membres du Gouvernement, tel que modifié 
à ce jour ;
Vu le Décret D/2018/171/PRG/SGG du 16 Août 2018, por-
tant attributions et Organisation du Ministère des Mines et 
de la Géologie ;
Vu l’Arrêté conjoint AC/2016/6074/MEF/MB/MMG/SGG du 
26 Septembre 2016, fixant les taux et tarifs des droits fixes, 
des taxes et redevances résultant de l’octroi du renouvelle-
ment, de la prolongation, du transfert et/ou de l’amodiation 
de: titres miniers et autorisations ;
Vu la demande de renouvellement du permis de re-
cherche formulée par la société ALAME SARL, en date du 
09/12/2020;
Sur recommandation de la Direction Nationale des Mines 
après examen et avis favorable du comité Technique des 
Titres Miniers.

ARRETE:

Article 1er: Il est accordé à la société ALAME SARL, société 
de droit guinéen dont le siège social est établi à Yorokoguiya, 
Tercé, Préfecture de Dubréka, 020 BP 5737, Conakry, Ré-
publique de Guinée, Tél: +224 660 444 444 / +224 664 353 
530, Email: enregistrée au Registre du Commerce et de Cré-
dit Mobilier sous le numéro:RCCM/GC-KAU022.664A/2009 
du 10/02/2009, immatriculé le 24/08/1999 sous le numéro 
d’identification fiscale NIF: 629157322, une Autorisation 
d’exploitation de carrière permanente de Granite dans la 
Préfecture de Dubréka, couvrant une superficie de 9,9266 
Hectare.

Article 2: La durée de validité de la présente Autorisation 

d’exploitation de carrière permanente de Granite est fixée à 
deux (2) ans renouvelable, conformément aux dispositions 
de l’Article 70 du Code Minier.

Article 3: L’Autorisation d’exploitation de carrière perma-
nente de Granite ainsi accordée est inscrite dans le registre 
des Titres Miniers ouvert à cet effet à la Division Informa-
tions Géologiques	 et Minières du CPDM sous	
le numéro A/2020/047/DIGM/CPDM/MMG.

Article 4: Conformément au plan 1/200 000ème de la feuille 
CONAKRY (NC-28-XI), les coordonnées géographiques du 
périmètre octroyé sont les suivantes :
Ordre LatDeg LatMin	 LatSec   N/S  LongDeg	   LongMin    Long Sec	 OIE
1           09	         49	  52.40      N        -13	          29	      11.20	    0
2           09	         49	 40.62       N        -13	          29	      12.60	    0
3           09	         49	 40.58       N        -13	          29           16.76	    0
4           09	         49	 25.94       N        -13	          29	       17.12	    0
5           09	         49	 45.70       N       - 13	          29	        21.78	    0
Plan et limites de l’Autorisation d’Exploitation de Carrière 
Permanente
 

Article 5: Le titulaire de la présente Autorisation d’exploi-
tation a l’obligation de faire la remise en état au fur et à 
mesure de l’exploitation de la carrière.

Article 6: Pendant la durée de validité de la présente Au-
torisation d’exploitation de carrière permanente de Granite, 
la société ALAME SARL est tenue de fournir à la Direction 
Nationale des Mines et transmettre une copie à la Direction 
Préfectorale des Mines et Carrières de Dubréka, des rap-
ports mensuels comportant :
−Les statistiques de production;
−Les mesures préventives pour l’hygiène et la sécurité des 
travailleurs ;
−Les mesures préventives adoptées pour la protection de 
l’environnement.

Article 7: Conformément aux dispositions visées à l’Article 
80 du Code Minier, la société ALAME SARL a l’obligation 
de procéder au bornage du périmètre octroyé.

Article 8: Au titre de la présente Autorisation d’Exploitation 
de Substances de Carrières Permanente de Granite, les 
obligations du titulaire, la société ALAME SARL relatives 
au respect de la réglementation de l’hygiène et de la sécu-
rité des travailleurs, à la préservation de l’environnement et 
à la remise en état des zones affectées par les travaux sont 
régies conformément aux dispositions visées aux Articles 
64, 104, 143 et 144 du Code Minier et à celles visées aux 
Articles 20, 60, 69 du Code de l’Environnement.

Article 9: La société ALAME SARL est soumise aux paie-
ments: 
•	 Des frais d’instruction fixés forfaitaires suivant l’Arrê-

té Conjoint AC/2016/6074/MEF/MB/MMG/SGG du 26 
Septembre 2016 à Mille cinq cents (1500) Dollars US 
par Autorisation soit un total de Mille cinq cents (1 500) 
Dollars US, à verser au Compte N° 001 190 2011 000 
405 du CPDM à la Banque Centrale de la République 
de Guinée.

•	 D’un droit de timbre fixé suivant l’Arrêté Conjoint 
AC/2016/6074/MEF/MB/MMG/SGG du 26 Septembre 
2016 à Deux mille cinq cents (2 500) Dollars US par 
hectare, soit au total : Vingt-quatre mille huit cent seize 
virgule cinq (24 816,5) Dollars US dont:

-Dix-sept mille trois cent soixante-douze (17 372) Dollars 
US, à verser au Compte Devise N°001 190 2011 000 134 
du Trésor Public à la Banque Centrale de la République de 
Guinée ;
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-Sept mille quatre cent quarante-quatre virgule cinq (7 
444,5) Dollars US, payables en Franc Guinéen au taux du 
jour de la Banque Centrale, au Compte N°001 190 2011 000 
402 du Fonds d’Investissement Minier à la Banque Centrale 
de la République de Guinée:
•	 D’une taxe superficiaire annuelle fixée suivant l’Arrê-

té Conjoint AC/2016/6074/MEF/MB/MMG/SGG du 26 
Septembre 2016 à Deux millions de: Francs Guinéens 
par hectare et par an (2 000 000 GNF/Ha/an), soit au 
total : Dix-neuf millions huit cent cinquante-trois mille 
deux cents Francs Guinéens (19 853 200 GNF), à ver-
ser à la localité.

- D’une	 taxe sur	le Granite fixée suivant l’Arrêté Conjoint 
AC/2016/6074/MEF/MB/MMG/SGG du 26 Septembre 2016 
à 2$ US par mètre cube exploité et vendu, à acquitter men-
suellement au vu d’un avis de mise en recouvrement délivré 
par la Direction Préfectorale des Mines de Dubréka confor-
mément au fixing du taux du jour de la Banque Centrale de 
la République de Guinée ;

Article 10: Avant l’expiration de la durée de validité de la 
présente Autorisation,l’Administration Minière peut procéder 
à son retrait pour :
•	 Le non-respect par le titulaire de l’Autorisation des dis-

positions visées aux Articles ci-dessus ;
•	 Le non-respect des autres causes de retrait énoncées à 

l’Article 88 du Code Minier.

Article 11: La Direction Nationale des Mines, le Centre de 
Promotion et de Développement Miniers (CPDM), la Direc-
tion Nationale de la Géologie, la Direction Régionale des 
Mines et Géologie de Kindia, la Direction Préfectorale des 
Mines et Carrières de Dubréka, sont chargés chacun en ce 
qui le concerne, de l’application du présent Arrêté.

Article 12: Le présent Arrêté qui prend effet à compter de 
sa date de signature, sera enregistré et publié au Journal 
Officiel de la République.

Conakry,le 10 Avril 2020
 

Abdoulaye MAGASSOUBA

ARRETE A/2020/1139/MMG/SGG DU 10 AVRIL 2020,  
PORTANT OCTROI D’UNE AUTORISATION D’EXPLOI-
TATION DE CARRIERE PERMANENTE DE GRANITE A 
LA SOCIETE YI - DA- SARL

LE MINISTRE,
Vu la Constitution; 
Vu la Loi L/2011/006/CNT du 09 Septembre 2011, portant 
Code Minier de la République de Guinée telle que modifiée 
par la loi L/2013/053/CNT du 08 Avril 2013, portant modifica-
tion de certaines dispositions du Code Minier ;
Vu le Décret D/2014/012/PRG/SGG du 17 Janvier 2014, 
portant gestion des Autorisations et Titres Miniers ;
-Vu le Décret D/2018/067/PRG/SGG du 21 Mai 2018, por-
tant nomination du Premier Ministre, Chef du Gouverne-
ment ;
Vu le Décret D/2018/072/PRG/SGG du 25 Mai 2018, portant 
Structure du Gouvernement ;
Vu le Décret D/2018/073/PRG/SGG du 25 Mai 2018, portant 
nomination des membres du Gouvernement, tel que modifié 
à ce jour ;
Vu le Décret D/2018/171/PRG/SGG du 16 Août 2018, por-
tant attributions et Organisation du Ministère des Mines et 
de la Géologie ;
Vu l’Arrêté conjoint AC/2016/6074/MEF/MB/MMG/SGG du 
26 Septembre 2016,fixant les taux et tarifs des droits fixes, 
des taxes et redevances résultant de l’octroi, du renouvelle-
ment, de la prolongation, du transfert et/ou de  l’amodiation 
des titres miniers et autorisations ;
Vu la demande d’Autorisation d’exploitation de carrière per-
manente de Granite formulée par la société YI-DA-SARL, 
en date du 03/02/2019. Sur recommandation de la Direction 
Nationale des Mines après examen et avis favorable du Co-
mité Technique des Titres Miniers.

ARRETE:

Article 1er: Il est accordé à la société YI-DA-SARL, société 
de droit guinéen dont le siège social est situé à Sanderva-
lia, Commune de Kaloum, Conakry, République de Guinée, 
Tel:+224 624 885 282 / +224 622 888 889, Email: enregis-
trée au Registre de Commerce et du Crédit Mobilier sous 
le RCCNI/GN.TCC.2020.B.00773 du 23/01/2020, immatri-
culée le 31/01/2020 sous le numéro d’identification fiscale 
(NIF): 919181396, une Autorisation d’exploitation de car-
rière permanente de Granite dans la Préfecture de Foréca-
riah, couvrant une superficie de 8,9396 Hectares.

Article 2: La durée de validité de la présente Autorisation 
d’exploitation de carrière permanente de Granite est fixée à 
deux	 ans renouvelable, conformément aux dispositions 
de l’Article 70 du Code Minier.

Article 3: L’Autorisation d’exploitation de carrière perma-
nente de Granite ainsi accordée est inscrite dans le registre 
des Titres Miniers ouvert à cet effet à la Division Informa-
tions Géologiques et Minières du CPDM sous le numéro 
A/2020/048/DIGM/CPDM/MMG.

Article 4: Conformément au plan 1/200 000ème de la feuille 
CONAKRY (NC-28-XI), les coordonnées géographiques du 
périmètre octroyé sont les suivantes :
Ordre  LatDeg  LatMin	  LatSec    N/S  LongDeg  LongMin   LongSec	 OIE
1            09           26	    16.70      N       - 13	        22	     47.20	   0
2            09           26	     20.20	 N      - 13	        22	     55.10	   0
3            09	          26	     22.10	 N       -13	        22	     54.10	   0
4            09          26	     24.80      N       -13	        22	    59.10	   0
5            09	          26	     28.80	  N      -13	        22	     55.60	   0
6            09	          26         23.40      N     - 13	        22           43.20        0
Plan et limites de l’Autorisation d’Exploitation de Carrière 
Permanente

 

Article 5: Le titulaire de la présente Autorisation d’exploi-
tation a l’obligation de faire la remise en état au fur et à 
mesure de l’exploitation de la carrière.

Article 6: Pendant la durée de validité de la présente Au-
torisation d’exploitation de carrière permanente de Granite, 
la société YI-DA-SARL est tenue de fournir à la Direction 
Nationale des Mines et transmettre une copie à la Direction 
Préfectorale des Mines et Carrières de Forécariah, des rap-
ports Mensuels comportant :
−Les statistiques de production;
−Les mesures préventives pour l’hygiène et la sécurité des 
travailleurs ;
−Les mesures préventives adoptées pour la protection de 
l’environnement.

Article 7: Conformément aux dispositions visées à l’Article 
80 du Code Minier, la société YI-DA-SARL a l’obligation de 
procéder au bornage du périmètre octroyé.

Article 8: Au titre de la présente Autorisation d’exploitation 
de carrière permanente de sable, les obligations du titulaire, 
la société YI-DA-SARL relatives au respect de la réglemen-
tation de l’hygiène et de la sécurité des travailleurs, à la 
préservation de l’environnement et à la remise en état des 
zones affectées par les travaux sont régies conformément 
aux dispositions visées aux Articles 64, 104, 143 et 144 du 
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Code Minier et à celles visées aux Articles 20, 60, 69 du 
Code de l’Environnement.

Article 9: La société YI-DA-SARL est soumise aux paie-
ments:
•	 Des frais d’instruction fixés forfaitaires suivant l’Arrê-

té ConJoint AC/2016/6074/MEF/MB/MMG/SGG du 26 
Septembre 2016 à Mille cinq cents (1 500) Dollars US 
par Autorisation soit un total de Mille cinq cents (1500) 
Dollars US, à verser au Compte N°00:1 10 2011 000 
405 du CPDM à la Banque Centrale de la République 
de Guinée. 

•	 D’un droit de timbre fixé suivant l’Arrêté Conjoint 
AC/2016/6074/MEF/MB/MMG/SGG du 26 Septembre 
2016 à Deux mille cinqcents (2 500) Dollars US par 
hectare, soit au total : Vingt-deux mille trois cent qua-
rante-neuf (22 349) Dollars US dont:

−Quinze mille six cent quarante-quatre (15 644) Dollars US, 
à verser au Compte Devise N°001 190 2011 000 134 du 
Trésor Public à la Banque Centrale de la République de Gui-
née ;
−Six mille sept cent cinq (6 705) Dollars US, payables en 
Franc Guinéen au taux du Jour de la Banque Centrale, au 
Compte N°001 190 2011 000 402 du Fonds d’Investisse-
ment Minier à la Banque Centrale de la République de Gui-
née
•	 D’une taxe superficiaire annuelle fixée suivant l’Arrê-

té ConJoint AC/2016/6074/MEF/MB/MMG/SGG du 26 
Septembre 2016 à Deux millions de Francs Guinéens 
par hectare et par an (2 000 000 GNF/Ha/an), soit au 
total :Dixsept millions huit cent soixante-dix-neuf mille 
deux cents Francs Guinéens (17 879 200 GNF), à ver-
ser à la localité.

•	 D’une taxe sur le Granite fixée suivant l’Arrêté Conjoint 
AC/2016/6074/MEF/MB/MMG/SGG du 26 Septembre 
2016 à 2 $ US par mètre-cube exploité et vendu, à ac-
quitter mensuellement au vu d’un avis de mise en re-
couvrement délivré par la Direction Préfectorale des 
Mines de Forécariah conformément au fixing du taux du 
jour de la Banque Centrale de la République de Guinée;

Article 10: Avant l’expiration de la durée de validité de la 
présente Autorisation, l’Administration Minière peut procé-
der à son retrait pour :
•	 Le non-respect par le titulaire de l’Autorisation des dis-

positions visées aux Articles ci-dessus ;
•	 Le non-respect des autres causes de retrait énoncées à 

l’Article 88 du Code Minier.

Article 11: La Direction Nationale des Mines, le Centre de 
Promotion et de Développement Miniers (CPDM), la Direc-
tion Nationale de la Géologie, la Direction Régionale des 
Mines et Géologie de Kindia, la Direction Préfectorale des 
Mines et Carrières de Forécariah, sont chargés chacun en 
ce qui le concerne, de l’application du présent Arrêté.

Article 12: Le présent Arrêté qui prend effet à compter de 
sa date de signature, sera enregistré et publié au Journal 
Officiel de la République.

Conakry, le 10 Avril 2020

Abdoulaye MAGASSOUBA

ARRETE A/2020/1223/MMG/SGG DU 22 AVRIL 2020, 
PORTANT OCTROI D’UN PERMIS DE RECHERCHE MI-
NIERE A LA SOCIETE AKI PETROLEUM GROUP SARL

LE MINISTRE,
Vu la Constitution ;
Vu la Loi L/2011/006/CNT du 09 septembre 2011, portant 
Code Minier de la République de Guinée telle que modifiée 
par la loi L/2013/053/CNT du 08 Avril 2013, portant modifica-
tion de certaines dispositions du Code Minier ;
Vu le Décret D/2014/012/PRG/SGG du 17 Janvier 2014, 
portant gestion des Autorisations et Titres Miniers ;
Vu le Décret D/2018/067/PRG/SGG du 21 Mai 2018, portant
nomination du Premier Ministre, Chef du Gouvernement ;

Vu le Décret D/2018/072/PRG/SGG du 25 Mai 2018, portant
Structure du Gouvernement ;
Vu le Décret D/2018/073/PRG/SGG du 25 Mai 2018, portant 
nomination des membres du Gouvernement, tel que modifié 
à ce Jour ;
Vu le Décret D/2018/171/PRG/SGG du 16 Août 2018, por-
tant attributions et Organisation du Ministère des Mines et 
de la Géologie ;
Vu l’Arrêté conjoint AC/2016/6074/IVIEF/MB/MMG/SGG du 
26 Septembre 2016, fixant les taux et tarifs des droits fixes, 
des taxes et redevances résultant de l’octroi, du renouvelle-
ment, de la prolongation, du transfert et/ou de l’amodiation 
des titres miniers et autorisations ;
Vu la demande de permis de recherche formulée par la 
société AKI PETROLEUM GROUP SARL, en date du 
20/01/2020;
Sur recommandation du Centre de Promotion et de Déve-
loppement Miniers après examen et avis favorable du Comi-
té Technique des Titres Miniers.

ARRETE:

Article 1er: Il est accordé à la société AKI PETROLEUM 
GROUP SARL dont le siège social est établi au 7ème étage 
de l’immeuble Hafia, appartement G3, Almamya,Commune 
de Kaloum,Conakry,République de Guinée, E-mail:
mimibalde44@gmail.com, Tél:+224 628 888 846 
/+1 437 788 5623, enregistrée au Registre de Com-
merce	 et du Crédit Mobilier sous le numéro: RCCM/
GN.KAL/078.790B/2017 du 20 octobre 2017, immatriculée 
le 23/10/2017 sous le numéro d’identification fiscale (NIF): 
230994378, un (1) permis de recherche minière de Bauxite, 
couvrant une superficie de 363,45 km2 dans les Préfectures 
de Labé et Lélouma.

Article 2: La durée de validité du présent permis est fixée 
à trois (3) ans, renouvelable conformément aux dispositions 
visées aux Articles 23 et 24 du Code Minier. Ce permis est 
inscrit dans le registre des Titres Miniers ouvert à cet effet à 
la Division Informations Géologiques et Minières du CPDM 
sous le numéro A/2020/049/DIGM/CPDM.

Article 3: Conformément au plan 1/200 000ème de la feuille 
LABE (NC-28-XXIV), le périmètre du permis ainsi accordé 
est défini par les coordonnées géographiques ci-dessous :
Ordre  Lat Deg   LatMin  Lat Sec	 N/S   LongDeg    LongMin   LongSec   OIE
1            11	            35	       18.73	   N        -12	              22	          24.88       0
2            11             21	       16.68	   N        -12	              22          31.72        0
3            11	            21	       17.00	   N        -12	              22	          54.78       0
4            11	            20	       22.74	   N        -12               23          31.90        0
5            11	            20	       29.03	   N        -12	              29	          49.10        0
6            11	            35	       14.03	   N        -12	              29           48.03        0
Plan et limites du Permis de Recherche Industrielle (Bauxite)

Article 4: A compter de la date d’effet du présent permis, 
le titulaire, la société AKI PETROLEUM GROUP SARL a  
l’obligation d’exécuter conformément à la réglementation 
minière en vigueur, son programme des travaux et le budget 
relatifs à l’exploration et à la prospection, soit Cinq millions 
deux cent trente-cinq mille sept cent soixante-deux (5 235 
762) Dollars US tels que soumis pour examen et approba-
tion au CPDM.
Le début des travaux ainsi que celui de l’exécution de ce 
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budget doivent intervenir dans un délai maximum de six (6) 
mois à compter de la date de signature du présent permis.
Le titulaire, la société AKI PETROLEUM GROUP SARL, 
fera en sorte que les fonds nécessaires à l’exécution nor-
male et ininterrompue des travaux soient toujours dispo-
nibles en Guinée et utilisables pour le projet de recherche 
susvisé.

Article 5: Conformément à l’Article 194 du Code Minier, le 
titulaire du présent permis est tenu de faire une déclaration 
au préalable à la Direction Nationale des Mines, un (1) mois 
avant l’ouverture des travaux et trois (3) mois avant leur fer-
meture.

Article 6: En plus du personnel recruté par le titulaire, l’Ad-
ministration Minière mettra à sa disposition des cadres de 
l’encadrement et du suivi des activités sur le terrain et dont 
la prise en charge sera assurée par le titulaire du permis.
 
Article 7: En raison de l’étendue de la zone des travaux 
(363,45 km2), le titulaire du présent titre a l’obligation de 
conduire sur le permis une étude stratégique appropriée, 
permettant une meilleure connaissance des ressources et 
réserves sur le site. Les résultats de cette étude stratégique 
(Schéma de disposition des sondages avec coordonnées 
géo-référencées bien précises, logs des sondages,résul-
tats d’échantillons, etc.) seront consignés dans les rapports 
d’activités trimestriels et transmis au CPDM.

Article 8: Conformément à l’Article 75 du Code Minier, les 
activités du titulaire, la société AKI PETROLEUM GROUP 
SARL, devront être conduites pour la bauxite, de façon à 
ne pas causer de préjudice à l’activité des titulaires les plus 
anciens évoluant dans la zone pour des substances autres 
que la bauxite.

Article 9: Conformément aux dispositions visées aux Ar-
ticles 81 et 197 du Code Minier,pendant la validité du pré-
sent titre, le titulaire, la société AKI PETROLEUM GROUP 
SARL est soumis aux obligations suivantes :
•	 De fournir au CPDM les rapports d’activités mensuels et 

financiers trimestriels en cinq (5) exemplaires ;
•	 De faire-part au CPDM de la découverte de toute autre 

substance au cours des travaux de recherche ;
•	 De faire suivre les travaux de recherche et de prospec-

tion par la Direction Nationale de la Géologie (DNG).

Article 10: Au titre du présent permis, les obligations du titu-
laire, la société AKI PETROLEUM GROUP SARL, relatives 
au respect de la réglementation de l’hygiène et de la sécu-
rité des travailleurs, à la préservation de l’environnement et 
à la remise
en état des zones affectées par les travaux sont régies 
conformément aux dispositions visées aux Articles 64, 104, 
143 et 144 du Code Minier et à celles visées aux Articles 20, 
60 et 69 du Code de l’Environnement.

Article 11: En cas de mise en évidence d’un ou de plusieurs 
gisements économiquement exploitables et à la demande 
du titulaire, un ou plusieurs permis d’exploitation lui seront 
accordés conformément à la réglementation minière en vi-
gueur.

Article 12: Outre les dispositions ci-dessus mentionnées, le 
titulaire du présent permis est soumis aux paiements :
•	 Des frais  d’instruction fixés forfaitaires suivant l’Arrê-

té	 Conjoint AC/2016/6074/MEF/MB/MMG/SGG du 26 
Septembre 2016 à Mille cinq cents (1500) Dollars US 
par permis, soit un total de Mille cinq cents (1 500) Dol-
lars US, à verser au Compte N° 001 190 2011 000 405 
du CPDM à la Banque Centrale de la République de 
Guinée.

•	 D’un droit de timbre fixé suivant l’Arrêté Conjoint 
AC/2016/6074/MEF/MB/MMG/SGG du 26 Septembre 
2016 à Quinze (15) Dollars US par Km², soit au total 
Cinq mille quatre cent cinquante un virgule soixante-
quinze (5451,75) Dollars US dont:

−Trois mille huit cent seize (3 816) Dollars US, à verser au 
Compte Devise N°001 190 2011 000 134 du Trésor Public à 
la Banque Centrale de la République de Guinée ;
−Mille six cent trente-cinq virgule soixante-quinze (1 635,75) 
Dollars US, payables en Franc Guinéen au taux du jour de 
la Banque Centrale, au Compte N°001 190 2011 000 402 du 
Fonds d’investissement Minier à la Banque Centrale de la 
République de Guinée
•	 D’une redevance superficiaire annuelle fixée suivant 

l’Arrêté Conjoint AC/2016/6074/MEF/MB/MMG/SGG du 
26 Septembre 2016 à Dix Dollars US par Km² par an 
(10 $US/Km²/an), soit au total Trois mille six cent trente-
quatre virgule cinq (3 634,5) Dollars US, payables en 
Franc Guinéen au taux du jour de la Banque Centrale 
de la République de Guinée, au lieu d’implantation du 
permis de recherche susvisé.

- Cinq copies certifiées du reçu de versement doivent être 
déposées obligatoirement au CPDM, pour enregistrement.
•	 Des Frais de publication au Journal Officiel (JO), au 

Compte du Service JO/SGG, à la Banque Centrale de 
la République de Guinée.

Article 13: Une exonération des droits et taxes liée à l’im-
portation des équipements et de matériels de prospection 
sera accordée au titulaire du présent permis, la société AKI 
PETROLEUM GROUP SARL, en accord avec le Ministère 
en charge du Budget.
La liste des équipements et matériels sera soumise au pré-
alable au CPDM pour avis technique.

Article 14: Avant l’expiration de la période pour laquelle le 
présent permis de recherche est accordé, il pourrait y être 
mis fin par l’Administration Minière aux conditions suivantes
•	 Tout manquement du titulaire, la société AKI PETRO-

LEUM GROUP SARL aux obligations lui incombant en 
vertu des Articles 4, 5, 6, 7, 8, 9, 10,11, 12 et 13 ci-des-
sus; et

•	 Les autres causes de retrait, énoncées à l’Article 88 du 
Code Minier.

Article 15: Le Centre de Promotion et de Développement 
Miniers, la Direction Nationale des Mines, la Direction Natio-
nale de la Géologie, la Direction Régionale des Mines et de 
la Géologie de Labé, les Directions Préfectorales des Mines 
et Carrières de Labé et de Lélouma, sont chargés chacun 
en ce qui le concerne, de l’application du présent Arrêté.
Article 16: Le présent Arrêté qui prend effet à compter de 
sa date de signature, sera enregistré et publié au Journal 
Officiel de la République.

            Conakry, le 22 Avril 2020

Abdoulaye MAGASSOUBA

ARRETE A/2020/1224/MMG/SGG DU 22 AVRIL 2020, 
PORTANT OCTROI D’UN PERMIS DE RECHERCHE MI-
NIERE A LA SOCIETE ODHAV MULTI INDUSTRIES SA

LE MINISTRE,
Vu la Constitution ;
Vu la Loi L/2011/006/CNT du 09 Septembre 2011, portant 
Code Minier de la République de Guinée telle que modifiée 
par la Loi L/2013/053/CNT du 08 Avril 2013, portant modifi-
cation de certaines dispositions du Code Minier ;
Vu le Décret D/13/2014/012/PRG/SGG du 17 Janvier 2014, 
portant gestion des Autorisations et Titres Miniers ;
Vu le Décret D/2018/0671PRG/SGG du 21 Mai 2018, portant 
nomination du Premier Ministre, Chef du Gouvernement ;
Vu le Décret D/2018/072/PRG/SGG du 25 Mai 2018, portant 
Structure du Gouvernement ;
Vu le Décret D/2018/073/PRG/SGG du 25 Mai 2018, portant 
nomination des membres du Gouvernement, tel que modifié 
à ce jour ;
Vu le Décret D/2018/171/PRG/SGG du 16 Août 2018, por-
tant attributions et Organisation du Ministère des Mines et 
de la Géologie ;
Vu l’Arrêté conjoint AC/2016/6074/MEF/MB/MMG/SGG du 
26 Septembre 2016,fixant les taux et tarifs des droits fixes, 
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des taxes et redevances résultant de l’octroi, du renouvelle-
ment, de la prolongation, du transfert et/ou de l’amodiation 
des titres miniers et autorisations ;
Vu la demande de permis de recherche formulée par la 
société ODHAV MULTI INDUSTRIES SA, en date du 
04/03/2020;
Sur recommandation du Centre de Promotion et de Déve-
loppement Miniers après examen et avis favorable du Comi-
té Technique des Titres Miniers.

ARRETE:

Article 1er: II est accordé à la société ODHAV MULTI IN-
DUSTRIES SA dont le siège social est établi à Kissosso 
Sankoumbaya, à côté de la SEG Matoto, Commune de Ma-
toto, Conakry, République de Guinée, E-mail : Site Web:Tél: 
+224 656 000 202 / +224 656 000 218 , enregistrée au Re-
gistre du Commerce  et de Crédit Mobilier sous le numéro 
RCCM/GC.KAU031.474/2011 du 07 Janvier 2011, immatri-
culée le 28/03/2011 sous le numéro d’identification fiscale 
(N1F): 168219525, un (1) permis de recherche minière de 
Nickel, couvrant une superficie de 99,34 km2 dans la Préfec-
ture de Kindia.

Article 2: La durée de validité du présent permis est fixée 
à trois (3) ans, renouvelable conformément aux dispositions 
visées aux Articles 23 et 24 du Code Minier. Ce permis est 
inscrit dans le registre des Titres Miniers ouvert à cet effet à 
la Division Informations Géologiques et Minières du CPDM 
sous le numéro A/2020/050/DIGM/CPDM

Article 3: Conformément au plan 1/200 000ème des feuilles 
KINDIA (NC-28-XVII) et TELIMELE (NC-28-XVIII), le péri-
mètre du permis ainsi accordé est défini par les coordon-
nées géographiques ci-dessous :

Article 4: A compter de la date d’effet du présent permis, le 
titulaire, la société ODHAV MULTI INDUSTRIES SA a l’obli-
gation d’exécuter conformément à la réglementation minière 
en vigueur, son programme des travaux et le budget relatifs 
à
l’exploration et à la prospection, soit huit cent dix-neuf, mille 
neuf cent cinquante cinq (819 955) Dollars US tels que sou-
mis pour examen et approbation au CPDM.
Le début des travaux ainsi que celui de l’exécution de ce 
budget doivent intervenir dans un délai maximum de six (6) 
mois à compter de la date de signature du présent permis. 
Le titulaire, la société ODHAV MULTI INDUSTRIES SA, fera 
en sorte que les fonds nécessaires à l’exécution normale 
et ininterrompue des travaux soient toujours disponibles en 
Guinée et utilisables pour le projet de recherche susvisé.

Article 5: Conformément à l’Article 194 du Code Minier, le 
titulaire du présent permis est tenu de faire une déclaration 
au préalable à la Direction Nationale des Mines, un (1) mois 
avant l’ouverture des travaux et trois (3) mois avant leur fer-
meture.

Article 6: En plus du personnel recruté par le titulaire, l’Ad-
ministration Minière mettra à sa disposition des cadres de 
l’encadrement et du suivi des activités sur le terrain et dont 
la prise en charge sera assurée par le titulaire du permis.

Article 7: En raison de l’étendue de la zone des travaux 
(99,34 km2), le titulaire du présent titre a l’obligation de 
conduire sur le permis une étude stratégique appropriée, 
permettant une meilleure connaissance des ressources et 
réserves sur le site. Les résultats de cette étude stratégique 
(Schéma de disposition des sondages avec coordonnées 
géo-référencées bien précises, logs des sondages, résul-
tats d’échantillons, etc.) seront consignés dans les rapports 
d’activités trimestriels et transmis au CPDM.

Article 8: Conformément à l’Article 75 du Code Minier, les 
activités du titulaire, la société ODHAV MULTI INDUSTRIES 
SA, devront être conduites pour le Nickel, de façon à ne pas 
causer de préjudice à l’activité des titulaires les plus anciens 
évoluant
dans la zone pour des substances autres que le Nickel.

Article 9: Conformément aux dispositions visées aux 
Articles 81 et 197 du Code Minier, pendant la validité du 
présent titre, le titulaire, la société ODHAV MULTI INDUS-
TRIES SA est soumis aux obligations suivantes :
•	 De fournir au CPDM les rapports d’activités mensuels et 

financiers trimestriels en cinq (5) exemplaires ;
•	 De faire-part au CPDM de la découverte de toute autre 

substance au cours des travaux de recherche ;
•	 De faire suivre les travaux de recherche et de prospec-

tion par la Direction Nationale de la Géologie (DNG).

Article 10: Au titre du présent permis, les obligations du titu-
laire, la société ODHAV MULTI INDUSTRIES SA, relatives 
au respect de la réglementation de l’hygiène et de la sécu-
rité des travailleurs, à la préservation de l’environnement et 
à la remise en état des zones affectées par les travaux sont 
régies conformément aux dispositions visées aux Articles 
64, 104, 143 et 144 du Code Minier et à celles visées aux 
Articles 20, 60 et 69 du Code de l’Environnement.

Article 11 : En cas de mise en évidence d’un ou de plu-
sieurs gisements économiquement exploitables et à la de-
mande du titulaire, un ou plusieurs permis d’exploitation lui 
seront accordés conformément à la réglementation minière 
en vigueur.

Article 12: Outre les dispositions ci-dessus mentionnées, le 
titulaire du présent permis est soumis aux paiements :
•	 Des frais d’instruction fixés forfaitaires suivant l’Arrê-

té Conjoint AC/2016/6074/MEF/MB/MMG/SGG du 26 
Septembre 2016 à Mille cinq cents (1 500) Dollars US 
par permis, soit un total de Mille cinq cents (1 500) Dol-
lars US, à verser au Compte N° 001 190 2011 000 405 
du CPDM à la Banque Centrale de la République de 
Guinée.

•	 D’un droit de timbre fixé suivant l’Arrêté Conjoint  
AC/2016/6074/MEF/MB/MMG/SGG du 26 Septembre 
2016 à Dix (10) Dollars US par Km², soit au total Neuf 
cent quatre-vingt-treize virgule quatre (993,4) Dollars 
US dont:

−Six cent quatre-vingt-quinze (695) Dollars US, à verser au 
Compte Devise N°001 190 2011 000 134 du Trésor Public à 
la Banque Centrale de la République de Guinée ;
−Deux cent quatre-vingt-dix-huit virgule quatre (298,4) Dol-
lars US, payables en Franc Guinéen au taux du jour de la 
Banque Centrale, au Compte N°001 190 2011 000 402 du 
Fonds d’Investissement Minier à la Banque Centrale de la 
République de Guinée.
•	 D’une redevance superficiaire annuelle fixée suivant 

l’Arrêté ConJoint AC/2016/6074/MEF/MB/MMG/SGG 
du 26 Septembre 2016 à Dix Dollars US par Km2 par an 
(10 $US/Km2/an), soit au total : Neuf cent quatre-vingt-
treize virgule quatre (993,4) Dollars US, payables en 
Franc Guinéen au taux du Jour de la Banque Centrale 
de la République de Guinée, au lieu d’implantation du 
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permis de recherche susvisé.
- Cinq copies certifiées du reçu de versement doivent être 
déposées obligatoirement au CPDM, pour enregistrement.
•	 Des Frais de publication au Journal Officiel (JO), au 

Compte du Service JO/SGG, à la Banque Centrale de 
la République de Guinée.

Article 13: Une exonération des droits et taxes liée à l’im-
portation des équipements et de matériels de prospection 
sera accordée au titulaire du présent permis, la société 
ODHAV MULTI INDUSTRIES SA, en accord avec le Minis-
tère en charge du Budget.
La liste des équipements et matériels sera soumise au pré-
alable au CPDM pour avis technique.

Article 14: Avant l’expiration de la période pour laquelle le 
présent permis de recherche est accordé, il pourrait y être 
mis fin par l’Administration Minière aux conditions suivantes 
:
•	 Tout manquement du titulaire, la société ODHAV MULTI 

INDUSTRIES SA aux obligations lui incombant en vertu 
des Articles 4, 5, 6, 7, 8, 9, 10,11, 12 et 13 ci-dessus ; et

•	 Les autres causes de retrait, énoncées à l’Article 88 du 
Code Minier.

Article 15: Le Centre de Promotion et de Développement 
Miniers, la Direction Nationale des Mines, la Direction Natio-
nale de la Géologie, la Direction Régionale des Mines et de 
la Géologie de Kindia, la Direction Préfectorale des Mines 
et Carrières de Kindia, sont chargés chacun en ce qui le 
concerne, de l’application du présent Arrêté.

Article 16: Le présent Arrêté qui prend effet à compter de 
sa date de signature, sera enregistré et publié au Journal 
Officiel de la République.

Conakry, le  22 Avril 2020

Abdoulaye MAGASSOUBA

ARRETE A/2020/1225/MMG/SGG DU 22 AVRIL 2020, 
PORTANT OCTROI D’UN PERMIS DE RECHERCHE MI-
NIERE A LA SOCIETE GUINEENNE D’EXPLOITATION 
DES MINES & METAUX SA

LE MINISTRE,
Vu la Constitution ;
Vu la Loi L/2011/006/CNT du 09 Septembre 2011, portant 
Code Minier de la République de Guinée telle que modifiée 
par la Loi L/2013/053/CNT du 08 avril 2013, portant modifi-
cation de certaines dispositions du Code Minier ;
Vu le Décret D/2014/012/PRG/SGG du 17 Janvier 2014, 
portant gestion des Autorisations et Titres Miniers ;
Vu le Décret D/2018/067/PRG/SGG du 21 Mai 2018, portant
nomination du Premier Ministre, Chef du Gouvernement ;
Vu le Décret D/2018/072/PRG/SGG du 25 Mai 2018, portant
Structure du Gouvernement ;
Vu le Décret D/2018/073/PRG/SGG du 25 Mai 2018, portant 
nomination des membres du Gouvernement, tel que modifié 
à ce jour ;
Vu le Décret D/2018/171/PRG/SGG du 16 Août 2018, por-
tant attributions et Organisation du Ministère des Mines et 
de la Géologie ;
Vu l’Arrêté conjoint AC/2016/6074/MEF/MB/MMG/SGG du 
26 Septembre 2016, fixant les taux et tarifs des droits fixes, 
des taxes et redevances résultant de l’octroi, du renouvelle-
ment, de la prolongation, du transfert et/ou de l’amodiation 
des titres miniers et autorisations,
Vu la demande de permis de recherche formulée par la SO-
CIETE GUINEENNE D’EXPLOITATION DES MINES & ME-
TAUX SA, en date du 12/03/2020; 
Sur recommandation du Centre de Promotion et de Déve-
loppement Miniers après examen et avis favorable du Comi-
té Technique des Titres Miniers.

ARRETE:

Article 1er: Il est accordé à la SOCIETE GUINEENNE D’EX-

PLOITATION DES MINES & METAUX SA dont le siège so-
cial est établi à la 6ème, Rue Ka 24, Avenue de la Répu-
blique, Almamya, BP: 3265, Commune de Kaloum, Conakry, 
République de Guinée, Tél:+224 623 096 666, Email: info@
ag-guinea.com, enregistrée au Registre de Commerce et du 
Crédit Mobilier sous le RCCM/GC-KAU071.649B/2016 du 
19 décembre 2016, immatriculée le 20/12/2016 sous le nu-
méro d’identification fiscale (NIF): 135336121, un (1) permis 
de recherche minière d’Or et minéraux associés, couvrant 
une superficie de 50,17 km2 dans la Préfecture de Siguiri.

Article 2: La durée de validité du présent permis est fixée 
à trois (3) ans, renouvelable conformément aux dispositions 
visées aux Articles 23 et 24 du Code Minier. Ce permis est 
inscrit dans le registre des Titres Miniers ouvert à cet effet  à 
la Division Informations Géologiques et Minières du CPDM 
sous le numéro A/2020/051/DIGM/CPDM.
 
Article 3: Conformément au plan 1/200 000ème de la feuille 
SIGUIRI (NC-29-XXI), le périmètre du permis ainsi accordé 
est défini par les coordonnées géographiques ci- dessous :
Ordre  LatDeg  LatMin  LatSec  N/S  LongDeg  Long Min  Long Sec    OIE
1         11       33	 45.32   N     -09	     51	  0.84	   0
2         11       37	 28.66   N     -09	     51	  1.40	   0
3         11       37	 28.66   N     -09	     46	 59.47	   0
4         11       33	 45.02   N     -09	     46	 59.79	   0
Plan et limites du Permis de Recherche Industrielle (Or)

 

Article 4: A compter de la date d’effet du présent permis, 
le titulaire, la SOCIETE GUINEENNE D’EXPLOITATION 
DES MINES & METAUX SA a l’obligation d’exécuter confor-
mément à la réglementation minière en vigueur, son pro-
gramme des travaux et le budget relatifs à l’exploration et 
à la prospection, soit Un million sept cent quatre-vingt-qua-
torze mille sept cent quarante-neuf (1 794 749) Dollars US 
tels que soumis pour examen et approbation au CPDM.
Le début des travaux ainsi que celui de l’exécution de ce 
budget doivent intervenir dans un délai maximum de six (6) 
mois à compter de la date de signature du présent permis. 
Le titulaire, la SOCIETE GUINEENNE D’EXPLOITATION 
DES MINES & METAUX SA, fera en sorte que les fonds 
nécessaires à l’exécution normale et ininterrompue des tra-
vaux soient touJours disponibles en Guinée et utilisables 
pour le proJet de recherche susvisé.

Article 5: Conformément à l’Article 194 du Code Minier, le 
titulaire du présent permis est tenu de faire une déclaration 
au préalable à la Direction Nationale des Mines, un (1) mois 
avant l’ouverture des travaux et trois (3) mois avant leur fer-
meture.

Article 6: En plus du personnel recruté par le titulaire, l’Ad-
ministration Minière mettra à sa disposition des cadres de 
l’encadrement et du suivi des activités sur le terrain et dont 
la prise en charge sera assurée par le titulaire du permis.

Article 7: En raison de l’étendue de la zone des travaux 
(50,17 km2), le titulaire du présent titre a l’obligation de 
conduire sur le permis une étude stratégique appropriée, 
permettant une meilleure connaissance des ressources et 
réserves sur le site. Les résultats de cette étude stratégique 
(Schéma de disposition des sondages avec coordonnées 
géo-référencées bien précises, logs des sondages, résul-
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tats d’échantillons, etc.) seront consignés dans les rapports 
d’activités trimestriels et transmis au CPDM

Article 8: Conformément à l’Article 75 du Code Minier, les 
activités du titulaire, la SOCIETE GUINEENNE D’EXPLOI-
TATION DES MINES & METAUX SA, devront être conduites 
pour l’or et minéraux associés, de façon à ne pas causer de 
préJudice
à l’activité des titulaires les plus anciens évoluant dans la 
zone pour des substances autres que l’Or.

Article 9: Conformément aux dispositions visées aux 
Articles 81 et 197 du Code Minier, pendant la validité du 
présent titre, le titulaire, la SOCIETE GUINEENNE D’EX-
PLOITATION DES MINES & METAUX SA est soumis aux 
obligations suivantes :
•	 De fournir au CPDM les rapports d’activités mensuels et 

financiers trimestriels en cinq (5) exemplaires ;
•	 De faire-part au CPDM de la découverte de toute autre 

substance au cours des travaux de recherche ;
•	 De faire suivre les travaux de recherche et de prospec-

tion par la Direction Nationale de la Géologie (DNG).

Article 10:  Au titre du présent permis, les obligations du 
titulaire, la SOCIETE GUINEENNE D’EXPLOITATION DES 
MINES & METAUX SA, relatives au respect de la régle-
mentation de l’hygiène et de la sécurité des travailleurs, à la 
préservation de l’environnement et à la remise en état des 
zones affectées par les travaux sont régies conformément 
aux dispositions visées aux Articles 64, 104, 143 et 144 du 
Code Minier et à celles visées aux Articles 20, 60 et 69 du 
Code de l’Environnement.

Article 11: En cas de mise en évidence d’un ou de plusieurs 
gisements économiquement exploitables et à la demande 
du titulaire, un ou plusieurs permis d’exploitation lui seront 
accordés conformément à la réglementation minière en vi-
gueur.

Article 12: Outre les dispositions ci-dessus mentionnées, le 
titulaire du présent permis est soumis aux paiements :
•	 Des frais d’instruction fixés forfaitaires suivant l’Arrê-

té Conjoint AC/2016/6074/MEF/MB/MMG/SGG du 26 
Septembre 2016 à Mille cinq cents (1 500) Dollars US 
par permis, soit un total de Mille cinq cents (1 500) Dol-
lars US, à verser au Compte N° 001 190 2011 000 405 
du CPDM à la Banque Centrale de la République de 
Guinée.

•	 D’un droit de timbre fixé suivant l’Arrêté Conjoint 
AC/2016/6074/MEF/MB/MMG/SGG du 26 Septembre 
2016 à Vingt (20) Dollars US par Km2, soit au total Mille 
trois virgule quatre (1 003,4) Dollars US dont:

− Sept cent deux (702) Dollars US, à verser au Ccimpte De-
vise N°001 190 2011 000 134 du Trésor Public à la Banque 
Centrale de la République de Guinée ;
−Trois cent un virgule quatre (301,4) Dollars US, payables 
en Franc Guinéen au taux du Jour de la Banque Centrale, 
au Compte N°001 190 2011 000 402 du Fonds d’Investis-
sement Minier à la Banque Centrale de la République de 
Guinée.
D’une redevance superficiaire annuelle fixée suivant l’Arrê-
té Conjoint,AC/2016/6074/MEF/MB/MMG/SGG du 26 sep-
tembre 2016 à Dix Dollars US par Km2 par an (10 $  US/
Km²/an), soit au total Cinq cent un virgule sept (501,7) Dol-
lars US, payables en Franc Guinéen au taux du Jour de la 
Banque Centrale de la République de Guinée, au lieu d’im-
plantation du permis de recherche susvisè
- Cinq copies certifiées du reçu de versement doivent être 
déposées obligatoirement au CPDM, pour enregistrement.
•	 Des Frais de publication au Journal Officiel (JO), au 

Compte du Service JO/SGG, à la Banque Centrale de 
la République de Guinée.

Article 13: Une exonération des droits et taxes liée à l’im-
portation des équipements et des matériels de prospection 
sera accordée au titulaire du présent permis, la SOCIETE 
GUINEENNE D’EXPLOITATION DES MINES & METAUX 

SA, en accord avec le Ministère en charge du Budget.
La liste des équipements et matériels sera soumise au pré-
alable au CPDM pour avis technique.

Article 14: Avant l’expiration de la période pour laquelle le 
présent permis de recherche est accordé, il pourrait y être 
mis fin par l’Administration Minière aux conditions suivantes 
:
•	 Tout manquement du titulaire, la SOCIETE GUINEENNE 

D’EXPLOITATION DES MINES & METAUX SA aux 
obligations lui incombant en vertu des Articles 4, 5, 6, 7, 
8, 9, 10,11, 12 et 13 ci-dessus ; et 

•	 Les autres causes de retrait, énoncées à l’Article 88 du 
Code Minier.

Article 15: Le Centre de Promotion et de Développement 
Miniers, la Direction Nationale des Mines, la Direction Natio-
nale de la Géologie, la Direction Régionale des Mines et de 
la Géologie de Kankan, la Direction Préfectorale des Mines 
et Carrières de Siguiri, sont chargés chacun en ce qui le 
concerne, de l’application du présent Arrêté.

Article 16: Le présent Arrêté qui prend effet à compter de 
la date de sa signature, sera enregistré et publié au Journal 
Officiel de la République.

Conakry, le 22 Avril 2020

Abdoulaye MAGASSOUBA

ARRETE A/2020/1226/MMG/SGG DU 22 AVRIL 2020,  
PORTANT OCTROI D’UNE AUTORISATION D’EXPLOI-
TATION DE CARRIERE PERMANENTE DE DOLÉRITE 
A LA SOCIETE WINNING CONSORTIUM RAILWAY GUI-
NEA-SAU

LE MINISTRE,
Vu la Constitution ;
Vu la Loi L/2011/006/CNT du 09 Septembre 2011, portant 
Code Minier de la République de Guinée telle que modifiée 
par la loi L/2013/053/CNT du 08 avril 2013, portant modifica-
tion de certaines dispositions du Code Minier ;
Vu le Décret D/2014/012/PRG/SGG du 17 Janvier 2014, 
portant gestion des Autorisations et Titres Miniers ;
Vu le Décret D/2018/067/PRG/SGG du 21 Mai 2018, portant 
nomination du Premier Ministre, Chef du Gouvernement ;
Vu le Décret D/2018/072/PRG/SGG du 25 Mai 2018, portant 
Structure du Gouvernement ;
Vu le Décret D/2018/073/PRG/SGG du 25 Mai 2018, portant 
nomination des membres du Gouvernement, tel que modifié 
à ce jour ;
Vu le Décret D/2018/171/PRG/SGG du 16 Août 2018, por-
tant attributions et Organisation du Ministère des Mines et 
de la Géologie ;
Vu l’Arrêté conjoint AC/2016/6074/MEF/MB/MMG/SGG du 
26 Septembre 2016, fixant les taux et tarifs des droits fixes, 
des taxes et redevances résultant de l’octroi, du renouvelle-
ment, de la prolongation, du transfert et/ou de l’amodiation 
des titres miniers et autorisations ;
Vu la demande d’Autorisation d’exploitation de carrière 
permanente de Dolérite formulée par la société WINNING 
CONSORTIUM RAILWAY GUINEA - SAU, en date du 
09/04/2020;
Sur recommandation de la Direction Nationale des Mines 
après examen et avis favorable du Comité Technique des 
Titres Miniers.

ARRETE:

Article 1er: Il est accordé à la société WINNING CONSOR-
TIUM RAILWAY GUINEA-SAU, société de droit guinéen 
dont le siège social est situé au Building Tombo 1,Com-
mune de Kaloum, BP: 2162, Conakry, République de Gui-
née, Tél:+224 620 617 941, Email:, enregistrée au Re-
gistre de Commerce et du Crédit Mobilier sous le RCCM/
GN.KAL.2018.B.086.412, immatriculée le 06/09/2018 sous 
le numéro d’identification fiscale (NIF): 211671128, une Au-
torisation d’exploitation de carrière permanente de Dolérite 
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dans la Préfecture de Télimélé, couvrant une superficie de 
5,5324 Hectares.

Article 2: La durée de validité de la présente Autorisation 
d’exploitation de carrière permanente de Dolérite est fixée à 
deux (2) ans renouvelable, conformément aux dispositions 
de l’Article 70 du Code Minier.
 
Article 3: L’Autorisation d’exploitation de carrière perma-
nente de Dolérite ainsi accordée est inscrite dans le registre 
des Titres Miniers ouvert à cet effet à la Division Informa-
tions Géologiques et Minières du CPDM sous le numéro 
A12020/052/DIGM/CPDM/MMG.

Article 4: Conformément au plan 1/200 000ème de la feuille 
TELIMELE (NC-28-XVII), les coordonnées géographiques 
du périmètre octroyé sont les suivantes :
Ordre  Lat Deg  LatMin Lat Sec   N/S  LongDeg  LongMin	 LongSec	 0/E
1             10         59	    20.48    N         -13	         44	     22.43	 0
2             10         59	    17.06    N         -13            44	     11.82	 0
3             10         59	    12.59    N         -13	         44	     14.16	 0
4             10         59	    16.86    N         -13	         44	     26.65	 0

Plan et limites de l’Autorisation d’Exploitation de Carrière 
Permanente

Article 5: Le titulaire de la présente Autorisation d’exploi-
tation a l’obligation de faire la remise en état au fur et à 
mesure de l’exploitation de la carrière.

Article 6: Pendant la durée de validité de la présente Auto-
risation d’exploitation de carrière permanente de Dolérite, la 
société WINNING CONSORTIUM RAILWAY GUINEA-SAU 
est tenue de fournir à la Direction Nationale des Mines et 
transmettre une copie à la Direction Préfectorale des Mines 
et Carrières de Télimélé, des rapports mensuels
comportant :
−Les statistiques de production;
−Les mesures préventives pour l’hygiène et la sécurité des 
travailleurs ;
−Les mesures préventives adoptées pour la protection de 
l’environnement.

Article 7: Conformément aux dispositions visées à l’Article 
80 du Code Minier, la société WINNING CONSORTIUM 
RAILWAY GUINEA-SAU a l’obligation de procéder au bor-
nage du périmètre octroyé.

Article 8: Au titre de la présente Autorisation d’exploitation 
de carrière permanente de sable, les obligations du titu-
laire, la société WINNING CONSORTIUM RAILWAY GUI-
NEA-SAU relatives au respect de la réglementation de l’hy-
giène et de la sécurité des travailleurs, à la préservation de 
l’environnement et à la remise en état des zones affectées 
par les travaux sont régies conformément aux dispositions 
visées aux Articles
64, 104, 143 et 144 du Code Minier et à celles visées aux 
Articles 20, 60, 69 du Code de l’Environnement.

Article 9: La société WINNING CONSORTIUM RAILWAY 
GUINEA - SAU est soumise aux paiements :
•	 Des frais d’instruction fixés forfaitaires suivant l’Arrê-

té Conjoint AC/2016/6074/MEF/MB/MMG/SGG du 26 
Septembre 2016 à Mille cinq cents (1500) Dollars US 
par Autorisation soit un total de Mille cinq cents (1 500) 
Dollars US, à verser au Compte N°001 190 2011 000 
405 du CPDM à la Banque Centrale de la République 

de Guinée
•	 D’un droit de timbre fixé suivant l’Arrêté ConJoint 

AC/2016/6074/MEF/MB/MMG/SGG du 26 Septembre 
2016 à Deux mille cinq cents (2 500) Dollars US par 
hectare, soit au total : Treize mille huit cent trente et un 
(13 831) Dollars US dont:

− Neuf mille six cent quatre-vingt-deux (9 682) Dollars US, 
à verser au Compte Devise N°001 190 2011 000 134 du 
Trésor Public à la Banque Centrale de la République de Gui-
née;
- Quatre mille cent quarante-neuf (4 149) Dollars US, 
payables en Franc Guinéen au taux du Jour de la Banque 
Centrale, au Compte N°001 190 2011 000 402 du Fonds 
d’Investissement Minier à la Banque Centrale de la Répu-
blique de Guinée.
•	 D’une taxe superficiaire annuelle fixée suivant l’Arrê-

té ConJoint AC/2016/6074/MEF/MB/MMG/SGG du 26 
Septembre 2016 à Deux millions de Francs Guinéens 
par hectare et par an (2 000 000 GNF/Ha/an), soit au 
total : Onze millions soixante-quatre mille huit cents 
Francs Guinéens (11 064 800 GNF), à verser à la lo-
calité.

•	 D’une taxe sur le Dolérite fixée suivant l’Arrêté Conjoint 
AC/2016/6074/MEF/MB/MMG/SGG du 26 Septembre 
2016 à 2 $US par mètre- cube exploité et vendu, à ac-
quitter mensuellement au vu d’un avis de mise en re-
couvrement délivré par la Direction Préfectorale des 
Mines de Télimélé conformément au fixing du taux du 
Jour de la Banque Centrale de la République de Gui-
née;

Article 10: Avant l’expiration de la durée de validité de la 
présente Autorisation,l’Administration Minière peut procéder 
à son retrait pour :
•	 Le non-respect par le titulaire de l’Autorisation des dis-

positions visées aux Articles ci-dessus ;
•	 Le non-respect des autres causes de retrait énoncées à 

l’Article 88 du Code Minier.

Article 11: La Direction Nationale des Mines, le Centre de 
Promotion et de Développement Miniers (CPDM), la Direc-
tion Nationale de la Géologie, la Direction Régionale des 
Mines et Géologie de Kindia, la Direction Préfectorale des 
Mines et Carrières de Télimélé, sont chargés chacun en ce 
qui le concerne, de l'application du présent Arrêté.

Article 12: Le présent Arrêté qui prend effet à compter de 
la date de sa signature, sera enregistré et publié au Journal 
Officiel de la République.

Conakry, le 22 Avril 2020

Abdoulaye MAGASSOUBA

ARRETE A/2020/1227/MMG/SGG DU 22 AVRIL 2020, 
PORTANT OCTROI D’UNE AUTORISATION D’EXPLOI-
TATION DE CARRIERE PERMANENTE DE DOLÉRITE A 
LA SOCIETE COMPTOIR COMMERCIAL NABOU DIAL-
LO SARLU

LE MINISTRE,
Vu la Constitution ;
Vu la Loi L/2011/006/CNT du 09 Septembre 2011, portant 
Code Minier de la République de Guinée telle que modifiée 
par la loi L/2013/053/CNT du 08 Avril 2013, portant modifica-
tion de certaines dispositions du Code Minier ;
Vu le Décret D/2014/012/PRG/SGG du 17 Janvier 2014, 
portant gestion des Autorisations et Titres Miniers ;
Vu le Décret D/2018/067/PRG/SGG du 21 Mai 2018, portant
nomination du Premier Ministre, Chef du Gouvernement ;
Vu le Décret D/2018/072/PRG/SGG du 25 Mai 2018, portant
Structure du Gouvernement ;
Vu le Décret D/2018/073/PRG/SGG du 25 Mai 2018, portant 
nomination des membres du Gouvernement, tel que modifié 
à ce jour ;
Vu le Décret D/2018/171/PRG/SGG du 16 Août 2018, por-
tant attributions et Organisation du Ministère des Mines et 
de la Géologie ;
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Vu l’Arrêté conjoint AC/2016/6074/MEF/MB/MMG/SGG du 
26 Septembre 2016, fixant les taux et tarifs des droits fixes, 
des taxes et redevances résultant de l’octroi, du renouvelle-
ment, de la prolongation, du transfert et/ou de l’amodiation 
des titres miniers et autorisations ;
Vu la demande d’Autorisation d’exploitation de carrière per-
manente de Dolérite formulée par la société COMPTOIR 
COMMERCIAL NABOU DIALLO SARLU, en date du 
03/03/2020;
Sur recommandation de la Direction Nationale des Mines 
après examen et avis favorable du Comité Technique des 
Titres Miniers.

ARRETE:

Article 1er: Il est accordé à la société COMPTOIR COM-
MERCIAL NABOU DIALLO SARLU, société de droit gui-
néen dont le siège social est situé au quartier Boulbinet, 
Commune de Kaloum, Conakry, République de Guinée, 
Tél : +224 621 418 374 /+224 620 691 896, Email:enregis-
trée au Registre de Commerce et du Crédit Mobilier sous le 
RCCM/GN.KAL.2018.B.085.344 du 16 juillet 2018, immatri-
culée le 17/07/2018 sous le numéro d’identification fiscale 
(NIF): 974322240, une Autorisation d’exploitation de car-
rière permanente de Dolérite dans la Préfecture de Télimé-
lé, couvrant une superficie de 4,2055 Hectares.
 
Article 2: La durée de validité de la présente Autorisation 
d’exploitation de carrière permanente de Dolérite est fixée à 
deux (2) ans renouvelable, conformément aux dispositions 
de l’Article 70 du Code Minier.

Article 3: L’Autorisation d’exploitation de carrière perma-
nente de Dolérite ainsi accordée est inscrite dans le registre 
des Titres Miniers ouvert à cet effet ,à,la Division Informa-
tions Géologiques et Minières du CPDM sous le numéro 
A/2020/ 053/DIGM/CPDM/MMG.

Article 4: Conformément au plan 1/200 000ème de la feuille 
TELIMELE (NC-28-XVII), les coordonnées géographiques 
du périmètre octroyé sont les suivantes :
Ordre  LatDeg  Lat Min	 Lat Sec  N/S  Long Deg  LongMin  LongSec	 O/E
1           10	            52       24.30     N          -13	         42	    49.30	   0
2           10	            52	     19.30     N         -13	         42	    48.00	   0
3           10	            52	     19.00	 N         -13	         42	    56.60	   0
4        10	            52	     24.10	 N         -13          42	    58.40        0
Plan et limites de l’Autorisation d’Exploitation de Carrière 
Permanente 

Article 5: Le titulaire de la présente Autorisation d’exploi-
tation a l’obligation de faire la remise en état au fur et à 
mesure de l’exploitation de la carrière.

Article 6: Pendant la durée de validité de la présente Auto-
risation d’exploitation de carrière permanente de Dolérite, 
la société COMPTOIR COMMERCIAL NABOU DIALLO 
SARLU est tenue de fournir à la Direction Nationale des 
Mines et transmettre unecopie à la Direction Préfectorale 
des Mines et Carrières de Télimélé, des rapports mensuels 
comportant :
−Les statistiques de production;
−Les mesures préventives pour l’hygiène et la sécurité des 
travailleurs ;
−Les mesures préventives adoptées pour la protection de 
l’environnement.

Article 7: Conformément aux dispositions visées à l’Article 
80 du Code Minier, la société COMPTOIR COMMERCIAL 
NABOU DIALLO SARLU a l’obligation de procéder au bor-
nage du périmètre octroyé.

Article 8: Au titre de la présente Autorisation d’exploitation 
de carrière permanente de sable, les obligations du titulaire, 
la société COMPTOIR COMMERCIAL NABOU DIALLO 

SARLU relatives au respect de la réglementation de l’hy-
giène et de la sécurité des travailleurs, à la préservation de 
l’environnement et à la remise en état des zones affectées 
par les travaux sont régies conformément aux dispositions 
visées aux Articles 64, 104, 143 et 144 du Code Minier et à 
celles visées aux Articles 20, 60, 69 du Code de l’Environ-
nement.

Article 9: La société COMPTOIR COMMERCIAL NABOU 
DIALLO SARLU  est soumise aux paiements :
•	 Des frais d’instruction fixés forfaitaires suivant l’Arrê-

té ConJoint AC/2016/6074/MEF/MB/MMG/SGG du 26 
Septembre 2016 à Mille cinq cents (1 500) Dollars US 
par Autorisation soit un total de Mille cinq cents (1 500) 
Dollars US, à verser au Compte N°001 190 2011 000 
405 du CPDM à la Banque Centrale de la République 
de Guinée.

•	 D’un droit de timbre fixé suivant l’Arrêté ConJoint 
AC/2016/6074/MEF/MB/MMG/SGG du 26 Septembre 
2016 à Deux mille cinq cents (2500) Dollars US par 
hectare, soit au total : Dix mille cinq cent treize virgule 
soixante-quinze (10 513,75) Dollars US dont:

−Sept mille trois cent soixante (7360) Dollars US, à verser 
au Compte Devise N°001 190 2011 000 134 du Trésor Pu-
blic à la Banque Centrale de la République de Guinée ;
−Trois mille cent cinquante-trois virgule soixante-quinze (3 
153,75) Dollars US, payables en Franc Guinéen au taux du 
Jour de la Banque Centrale, au Compte N°001 190 2011 
000 402 du Fonds d’Investissement Minier à  la Banque 
Centrale de la République de Guinée.
•	 D’une taxe superficiaire annuelle fixée suivant l’Arrê-

té ConJoint AC/2016/6074/MEF/MB/MMG/SGG du 26 
Septembre 2016 à Deux millions de Francs Guinéens 
par hectare et par an (2 000 000 GNF/Ha/an), soit au 
total : Huit millions quatre cent onze mille Francs Gui-
néens (8 411 000 GNF), à verser à la localité. 

•	 D’une taxe sur le Dolérite fixée suivant l’Arrêté Conjoint 
AC/2016/6074/MEF/MB/MMG/SGG du 26 Septembre 
2016 à 2 $US par mètrecube exploité et vendu, à acquit-
ter mensuellement au vu d’un avis de mise en recouvre-
ment délivré par la Direction Préfectorale des Mines de 
Télimélé conformément au fixing du taux du Jour de la 
Banque Centrale de la République de Guinée ;

Article 10: Avant l’expiration de la durée de validité de la 
présente Autorisation, l’Administration Minière peut procé-
der à son retrait pour :
•	 Le non-respect par le titulaire de l’Autorisation des dis-

positions visées aux Articles ci-dessus ;
•	 Le non-respect des autres causes de retrait énoncées à 

l’Article 88 du Code Minier.

Article 11: La Direction Nationale des Mines, le Centre de 
Promotion et de Développement Miniers (CPDM), la Direc-
tion Nationale de la Géologie, la Direction Régionale des 
Mines et Géologie de Kindia, la Direction Préfectorale des 
Mines et
Carrières de Télimélé, sont chargés chacun en ce qui le 
concerne, de l’application du présent Arrêté.

Article 12: Le présent Arrêté qui prend effet à compter de 
sa date de signature, sera enregistré et publié au Journal 
Officiel de la République.

 Conakry, le 22 Avril 2020

Abdoulaye  MAGASSOUBA

ARRETE A/2020/1228/MMG/SGG DU 22 AVRIL 2020, 
PORTANT OCTROI D’UNE AUTORISATION D’EXPLOITA-
TION DE CARRIERE PERMANENTE DE DOLÉRITE A LA 
SOCIETE DE COOPERATION ECONOMIQUE & TECH-
NIQUE DE CONSTRUCTION DU HUAYU DE CHINE EN 
GUINEE SARLU.

LE MINISTRE,
Vu la Constitution ;
Vu la Loi L/2011/006/CNT du 09 Septembre 2011, portant 
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Code Minier de laRépublique de Guinée telle que modifiée 
par la loi L/2013/053/CNT du 08 Avril 2013, portant modifica-
tion de certaines dispositions du Code Minier ;
Vu le Décret D/2014/012/PRG/SGG du 17 Janvier 2014, 
portant gestion des Autorisations et Titres Miniers ;
Vu le Décret D/2018/067/PRG/SGG du 21 Mai 2018, portant
nomination du Premier Ministre, Chef du Gouvernement ;
Vu le Décret D/2018/072/PRG/SGG du 25 Mai 2018, portant
Structure du Gouvernement ;
Vu le Décret D/2018/073/PRG/SGG du 25 Mai 2018, portant 
nomination des membres du Gouvernement, tel que modifié 
à ce jour ;
Vu le Décret D/2018/171/PRG/SGG du 16 Août 2018, por-
tant attributions et Organisation du Ministère des Mines et 
de la Géologie ;
Vu l’Arrêté conjoint AC/201616074/MEF/MB/MMG/SGG du 
26 Septembre 2016,fixant les taux et tarifs des droits fixes, 
des taxes et redevances résultant de l’octroi, du renouvelle-
ment, de la prolongation, du transfert et/ou de l’amodiation 
des titres miniers et autorisations ;
Vu la demande d’Autorisation d’exploitation de carrière per-
manente de Dolérite formulée par la SOCIETE DE COOPE-
RATION ECONOMIQUE & TECHNIQUE DE CONSTRUC-
TION DU HUAYU DE CHINE EN GUINEE SARLU, en date 
du
21/02/2020;Sur recommandation de la Direction Nationale 
des Mines après examen et avis favorable du Comité Tech-
nique des Titres Miniers.

ARRETE:

Article 1er: Il est accordé à la SOCIETE DE COOPERA-
TION ECONOMIQUE & TECHNIQUE DE CONSTRUC-
TION DU HUAYU DE CHINE EN GUINEE SARLU, société 
de droit guinéen dont le siège social est situé à Kaporo Rail, 
Commune de Ratoma, Conakry, République de Guinée, 
Tél : +224 669 696 868, Email:, enregistrée au Registre du 
Commerce et de Crédit Mobilier sous le numéro : RCCM/
GC-KAU036.999A/2011 du 17/10/2011, immatriculée le 
13/02/2012 sous le numéro d’identification fiscale (NIF): 
664138476, une Autorisation d’exploitation de carrière per-
manente de Dolérite dans la Préfecture de Boffa, couvrant 
une superficie de 2,0005
Hectares.

Article 2: La durée de validité de la présente Autorisation 
d’exploitation de carrière permanente de Dolérite est fixée à 
deux (2) ans renouvelable, conformément aux dispositions 
de l’Article 70 du Code Minier.

Article 3: L’Autorisation d’exploitation de carrière perma-
nente de Dolérite ainsi accordée est inscrite dans le registre 
des Titres Miniers ouvert à cet effet à la Division Informa-
tions
Géologiques et Minières du CPDM sous le numéro 
A/2020/054/DIGM/CPDM/MMG.

Article 4: Conformément au plan 1/200 000ème de la feuille 
BOFFA(BOKE) (NC-28-XVI),les coordonnées géogra-
phiques du périmètre octroyé sont les suivantes :

Article 5: Le titulaire de la présente Autorisation d’exploi-
tation a l’obligation de faire la remise en état au fur et à 
mesure de l’exploitation de la carrière.

Article 6: Pendant la durée de validité de la présente Au-
torisation d’exploitation de carrière permanente de Dolé-
rite, la SOCIETE DE COOPERATION ECONOMIQUE & 
TECHNIQUE DE CONSTRUCTION DU HUAYU DE CHINE 
EN GUINEE SARLU est tenue de fournir à la Direction Na-
tionale des Mines et transmettre une copie à la Direction 
Préfectorale des Mines et Carrières de Boffa, des rapports 
mensuels comportant :
−Les statistiques de production;
−Les mesures préventives pour l’hygiène et la sécurité des 
travailleurs ;
−Les mesures préventives adoptées pour la protection de 
l’environnement.

Article 7: Conformément aux dispositions visées à l’Ar-
ticle 80 du Code Minier, la SOCIETE DE COOPERATION 
ECONOMIQUE & TECHNIQUE DE CONSTRUCTION DU 
HUAYU DE CHINE EN GUINEE SARLU a l’obligation de 
procéder au bornage du périmètre octroyé.  

Article 8: Au titre de la présente Autorisation d’exploitation 
de carrière permanente de sable, les obligations du titulaire, 
la SOCIETE DE COOPERATION ECONOMIQUE & TECH-
NIQUE DE CONSTRUCTION DU HUAYU DE CHINE EN 
GUINEE SARLU relatives au respect de la réglementation 
de l’hygiène et de la sécurité des travailleurs, à la préser-
vation de l’environnement et à la remise en état des zones 
affectées par les travaux sont régies conformément aux dis-
positions visées aux Articles 64, 104, 143 et 144 du Code 
Minier et à celles visées aux Articles 20, 60,69 du Code de 
l’Environnement.

Article 9: La SOCIETE DE COOPERATION ECONO-
MIQUE & TECHNIQUE DE CONSTRUCTION DU HUAYU 
DE CHINE EN GUINEE SARLU est soumise aux paiements:
•	 Des frais d’instruction fixés forfaitaires suivantl’Arrê-

té Conjoint AC/2016/6074/MEF/MB/MMG/SGG du 26 
Septembre 2016 à Mille cinq cents (1 500) Dollars US 
par Autorisation soit un total de Mille cinq cents (1 500) 
Dollars US, à verser au Compte N°001 190 2011 000 
405 du CPDM à la Banque Centrale de la République 
de Guinée.

•	 D’un droit de timbre fixé suivant l’Arrêté Conjoint  
AC/2016/6074/MEF/MB/MMG/SGG du 26 Septembre 
2016 à Deux mille cinq cents (2 500) Dollars US par 
hectare, soit au total : Cinq mille un virgule vingt-cinq (5 
001,25) Dollars US dont:

−Trois mille cinq cent un (3 501) Dollars US, à verser au 
Compte Devise N°001 190 2011 000 134 du Trésor Public à 
la Banque Centrale de la République de Guinée ;
−Mille cinq cent virgule vingt-cinq (1 500,25) Dollars US, 
payables en Franc Guinéen au taux du Jour de la Banque 
Centrale, au Compte N°001 190 2011 000 402 du Fonds 
d’Investissement Minier à la Banque Centrale de la Répu-
blique de Guinée.
•	 D’une taxe superficiaire annuelle fixée suivant l’Arrê-

té Conjoint AC/2016/6074/MEF/MB/MMG/SGG du 26 
Septembre 2016 à Deux millions de Francs Guinéens 
par hectare et par an (2 000 000 GNF/Ha/an), soit au 
total : Quatre millions mille Francs Guinéens (4 001 000 
GNF), à verser à la localité.

•	 D’une taxe sur le Dolérite fixée suivant l’Arrêté Conjoint 
AC/2016/6074/MEF/MB/MMG/SGG du 26 Septembre 
2016 à 2 $US par mètre- cube exploité et vendu, à ac-
quitter mensuellement au vu d’un avis de mise en re-
couvrement délivré par la Direction Préfectorale des 
Mines de Boffa conformément au fixing du taux du Jour 
de la Banque Centrale de la République de Guinée.

Article 10: Avant l’expiration de la durée de validité de la 
présente Autorisation, l’Administration Minière peut procé-
der à son retrait pour :
•	 Le non-respect par le titulaire de l’Autorisation des dis-
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positions visées aux Articles ci-dessus ;
•	 Le non-respect des autres causes de retrait énoncées à 

l’Article 88 du Code Minier.

Article 11: La Direction Nationale des Mines, le Centre de 
Promotion et de Développement Miniers (CPDM), la Direc-
tion Nationale de la Géologie, la Direction Régionale des 
Mines et Géologie de Boké, la Direction Préfectorale des 
Mines et Carrières de Boffa, sont chargés chacun en ce qui 
le concerne, de l’application du présent Arrêté.

Article 12: Le présent Arrêté qui prend effet à compter de 
sa date de signature, sera enregistré et publié au Journal 
Officiel de la République.

Conakry, le 22 Avril 2020
 

Abdoulaye MAGASSOUBA

ARRETE A/2020/1527/MMG/SGG DU 15 MAI 2020, POR-
TANT OCTROI D’UN PERMIS DE RECHERCHE MINIERE 
A LA SOCIETE ENDEAVOUR GUINEE SARLU

   LE MINISTRE,
Vu la Constitution ;
Vu la Loi L/2011/006/CNT du 09 Septembre 2011, portant 
Code Minier de la République de Guinée telle que modifiée 
par la loi L/2013/053/CNT du 08 Avril 2013, portant modifica-
tion de certaines dispositions du Code Minier ;
Vu le Décret D/2014/012/PRG/SGG du 17 Janvier 2014, 
portant gestion des Autorisations et Titres Miniers ;
Vu le Décret D/2018/067/PRG/SGG du 21 Mai 2018, portant
nomination du Premier Ministre, Chef du Gouvernement ;
Vu le Décret D/2018/072/PRG/SGG du 25 Mai 2018, portant
Structure du Gouvernement ;
Vu le Décret D/2018/073/PRG/SGG du 25 Mai 2018, portant 
nomination des membres du Gouvernement, tel que modifié 
à ce jour ;
Vu le Décret D/2018/171/PRG/SGG du 16 Août 2018, por-
tant attributions et Organisation du Ministère des Mines et 
de la Géologie ;
Vu l’Arrêté conjoint AC/2016/6074/MEF/MB/MMG/SGG du 
26 Septembre 2016,fixant les taux et tarifs des droits fixes, 
des taxes et redevances résultant de l’octroi, du renouvelle-
ment, de la prolongation, du transfert et/ou de l’amodiation 
des titres miniers et autorisations ;
Vu la demande d’Autorisation d’exploitation de carrière 
permanente de Dolérite formulée par la SOCIETE EN-
DEAVOUR GUINEE SARLU, en date du 21/02/2020;
Sur recommandation de la Direction Nationale des Mines 
après examen et avis favorable du Comité Technique des 
Titres Miniers.

ARRETE:

Article 1er: Il est accordé à la SOCIETE ENDEAVOUR 
GUINEE SARLU, dont le siège social est établi à Coléah, 
Commune de Matam, Conakry, République de Guinée, 
Tél:+336 4034 1703/ +224 622 356 014/+224 627 101 086, 
Email:, enregistrée au Registre du Commerce et de Crédit 
Mobilier sous le numéro : RCCM/GC-KAL/073.597B/2017 
du 17 Mars 2011, immatriculée le 23/03/2017 sous le numé-
ro d’identification fiscale (NIF): 842993172, un (1) permis de 
recherche minière d'Or et minéraux associés, couvrant une 
superficie de 98,92 Km² dans la Préfecture de Siguiri. 

Article 2: La durée de validité du présent permis est fixée 
à trois (3) ans, renouvelable conformément aux dispositions 
visées aux Articles 23 et 24 du Code Minier. Ce permis est 
inscrit dans le registre des Titres Miniers ouvert à cet effet à 
la Division Informations Géologiques et Minières du CPDM 
sous le numéro A/2020/057/DIGM/CPDM. 

Article 3: Conformément au plan 1/200 000ème de la feuille 
SIGUIRI (NC-29-XXI), le périmètre du permis ainsi accorté 
est défini par les coordonnées géographiques ci-dessous: 

Article 4: A compter de la date d’effet du présent permis, 
le titulaire, la SOCIETE ENDEAVOUR GUINEE SARLU a 
l’obligation d’exécuter conformément à la réglementation 
minière en vigueur, son programme des travaux et le budget 
relatifs à l’exploration et à la prospection, soit Huit cent neuf 
mille sept cent cinquante (809 750) Dollars us tels que sou-
mis pour examen et approbation au CPDM. 
Le debut des travaux ainsi que celui de l’exécution de ce 
budget doivent intervenir dans un délai maximum de six (6) 
mois à compter de la date de signature du présent permis. 
Le titulaire, la société SOCIETE ENDEAVOUR GUINEE 
SARLU, fera en sorte que les fonds nécessaires à l’éxécu-
tion normale et ininterrompue des travaux soient toujours 
disponibles en Guinée et utilisables pour le projet de re-
cherche susvisé.  
 
Article 5: Conformément à l’Article 194 du Code Minier, le 
titulaire du présent permis est tenu de faire une déclaratin 
au préalable à la Direction Nationale des Mines, un (1) mois 
avant l’ouverture des travaux et trois (3) mois avant leur fer-
meture. 

Article 6: En plus du personnel recruté par le titulaire, l’Ad-
ministration Minière mettra à sa disposition des cadres de 
l’encadrement et du suivi des activités sur le terrain et dont 
la prise en charge sera assurée par le titulaire du permis. 

Article 7: En raison de l’étendue de la zone des travaux 
(98,92 Km²), le titulaire du présent titre a l’obligation de 
conduire sur le permis une étude stratégique appropirée, 
permettant une meilleur connaissance des ressources et 
réserves sur le site. Les résultas de cette étude stratégique 
(Shéma de disposition des sondages avec coordonnées 
géo-référencées bien précises, logs des sondages, résul-
tats d’échantillons, etc...) seront consignées dans les rap-
ports d’activités trimestriels et transmis au CPDM. 

Article 8 : Conformément à l’Article 75 du code Minier, les 
activités du titulaire, la société SOCIETE ENDEAVOUR 
GUINEE SARLU, devront être conduites pour l’or et miné-
raux associés, de façon à ne pas causer de préjudice à l’ac-
tivité des titulaires les plus anciens évoluant dans la zone 
pour des substances autres que l’or. 

Article 9: Conformément aux dispositions visées aux Ar-
ticles 81 et 197 du Code Minier, pendant la validité du pré-
sent titre, le titulaire, la société SOCIETE ENDEAVOUR 
GUINEE SARLU est soumis aux obligations suivantes: 
•	 de fournir au CPDM les rapports d’activités mensuels et 

financiers trimestriels en cinq (5) exemplaires; 
•	 de faire-part au CPDM de la découverte de toute autre 

substance au cours des travaux de recherche; 
•	 de faire suivre les travaux de recherche et de prospec-

tion par la Direction Nationale de la Géologie (DNG). 
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Article 10: Au titre du présent permis, les obligations du titu-
laire, la société SOCIETE ENDEAVOUR GUINEE SARLU, 
relatives au respect de la réglementation de l’hygiène et de 
la sécurité des travailleurs, à la préservation de l’environne-
ment et à la remise en état des zones affectées par les tra-
vaux sont régies conformément aux dispositions visées aux 
Articles 64, 104, 143 et 144 du Code Minier et à celle visées 
aux Articles 20, 60 et 69 du Code de l’Environnement. 

Article 11: En cas de mise en évidence d’un ou de plusieurs 
gisements économiquement exploitable et à la demande 
du titulaire, un ou plusieurs permis d’exploitation lui seront 
accordés conformément à la réglementation minière en vi-
gueur.

Article 12: Outre les dispositions ci-dessous mentionnées, 
le titulaire du présent permis est soumis aux paiements:  
•	 Des frais d’instruction fixés forfaitaires suivant l’Arrê-

té ConJoint AC/2016/6074/MEF/MB/MMG/SGG du 26 
Septembre 2016 à Mille cinq cents (1 500) Dollars US 
par Autorisation soit un total de Mille cinq cents (1 500) 
Dollars US, à verser au Compte N°001 190 2011 000 
405 du CPDM à la Banque Centrale de la République 
de Guinée.

•	 D’un droit de timbre fixé suivant l’Arrêté Conjoint  
AC/2016/6074/MEF/MB/MMG/SGG du 26 Septembre 
2016 à Vingt (20) Dollars US par Km², soit au total Mille 
neuf cent soixante-dix-huit virgule quatre (1 978,4) Dol-
lars US dont: 

−Mille trois cent quatre-vingt-cinq (1 385) Dollars US, à ver-
ser au Compte Devise N°001 190 2011 000 134 du Trésor 
Public à la Banque Centrale de la République de Guinée ;
−Cinq cent quatre-vingt-treize virgule quatre (593,4) Dol-
lars US, payables en Franc Guinéen au taux du Jour de la 
Banque Centrale, au Compte N°001 190 2011 000 402 du 
Fonds d’Investissement Minier à la Banque Centrale de la 
République de Guinée.
•	 D’une redevance superficiaire annuelle fixée suivant 

l’Arrêté Conjoint AC/2016/6074/MEF/MB/MMG/SGG 
du 26 Septembre 2016 à Dix Dollars US par Km2 par 
an (10$/Km2/an), soit au total : Deux cent quatre-vingt-
huit virgule six (288,6) Dollars US, payable en Franc 
Guinée au taux du jour de la Banque Centrale de la 
République de Guinée, au lieu d’implantation du permis 
de recherche susvisé. 

-Cinq copies certifiées du reçu de versement doivent être 
déposées obligatoirement au CPDM, pour enregistrement. 
•	 Des frais de publication au Journal Officiel (JO), au 

Compte du Service JO/SGG, à la Banque Centrale de 
la République de Guinée. 

Article 13: Une exonération des droits et taxes liée à l’im-
portation des équipements et des matériels de prospection 
sera accordée au titulaire du présent permis, la SOCIETE 
ENDEAVOUR GUINEE SARLU, en accord avec le Minis-
tère en charge du Budget.
La liste des équipements et matériels sera soumise au pré-
alable au CPDM pour avis technique.

Article 14: Avant l’expiration de la période pour laquelle le 
présent permis de recherche est accordé, il pourrait y être 
mis fin par l’Administration Minière aux conditions suivantes:
•	 Tout manquement du titulaire, la SOCIETE EN-

DEAVOUR GUINEE SARLU aux obligations lui incom-
bant en vertu des Articles 4, 5, 6, 7, 8, 9, 10,11, 12 et 13 
ci-dessus ; et 

•	 Les autres causes de retrait, énoncées à l’Article 88 du 
Code Minier.

Article 15: Le Centre de Promotion et de Développement 
Miniers, la Direction Nationale des Mines, la Direction Natio-
nale de la Géologie, la Direction Régionale des Mines et de 
la Géologie de Kankan, la Direction Préfectorale des Mines 
et Carrières de Siguiri, sont chargés chacun en ce qui le 
concerne, de l’application du présent Arrêté.

Article 16: Le présent Arrêté qui prend effet à compter de 

sa date de signature, sera enregistré et publié au Journal 
Officiel de la République.

  Conakry, le 22 Avril 2020
 

Abdoulaye MAGASSOUBA

ARRETE A/2020/1528/MMG/SGG DU 05 MAI 2020, POR-
TANT OCTROI D’UN PERMIS DE RECHERCHE MINIERE 
A LA SOCIETE MINIERE DE GUINEE CONAKRY SARL

LE MINISTRE,
Vu la Constitution ;
Vu la Loi L/2011/0061CNT du 09 Septembre 2011, portant 
Code Minier de la  République de Guinée telle que modifiée 
par la loi L/2013/053/CNT du 08 Avril 2013, portant modifica-
tion de certaines dispositions du Code Minier ;
Vu le Décret D/2014/012/PRGISGG du 17 Janvier 2014, 
portant gestion des Autorisations et Titres Miniers ;
Vu le Décret D/2018/067/PRG/SGG du 21 Mai 2018, portant 
nomination du Premier Ministre, Chef du Gouvernement ;
Vu le Décret D/2018/072/PRG/SGG du 25 Mai 2018, portant 
Structure du Gouvernement ;
Vu le Décret D/2018/073/PRG/SGG du 25 Mai 2018, portant 
nomination des membres du Gouvernement, tel que modifié 
à ce jour ;
Vu le Décret D/2018/171/PRG/SGG du 16 Août 2018, por-
tant Atributions et Organisation du Ministêre des Mines et 
de la Géologie ;
Vu l’Arrêté conioint AC/2016/6074/MEF/MB/MMG/SGG du 
26 Septembre 2016, fixant les taux et tarifs des droits fixes, 
des taxes et redevances résultant de l’octroi, du renouvelle-
ment, de la prolongation, du transfert et/ou de l’amodiation 
des titres miniers et autorisations ;
Vu la demande de permis de recherche formulée par la SO-
CIETE MINIERE DE GUINEE CONAKRY SARL, en date 
du 18/01/2020;
Sur recommandation du Centre de Promotion et de Déve-
loppement Miniers après examen et avis favorable du Comi-
té technique des Titres Miniers.

ARRETE:

Article 1er: Il est accordé à la SOCIETE MINIERE DE 
GUINEE CONAKRY SARL dont le siège social est établi à 
Manquepas, Commune de kaloum, BP: 819, Conakry, Ré-
publique- de Guinée,Téléphone: +224 626 414, 108/ +33 
681 781 902, enregistrée au Registre du Commerce et de 
Crédit Mobilier sous le
numéro:RCCM/GN.TCC.2020.B.01480 080 du 11 fevrier 
2020, immatriculée le 12/02/2020 sous le numéro d’identifi-
cation fiscale (NIF): 292737517, un (1) permis de recherche 
minière d’Or et minéraux associés, couvrant une superficie 
de 28,86 km’ dans la Préfecture de Mandiana.

Article 2: Le durée de validité du présent permis est fixée 
à trois (3) ans, renouvelable conformément aux dispositions 
visées aux Articles 23 et 24 du Code Minier. Ce permis est 
inscrit dans le registre des Titres Miniers ouvert à cet effet à 
la Division Informations Géologiques et Minières du CPDM 
sous le numéro A/2020/058/DIGM/CPDM.
 
Article 3: Conformément au plan 1/200 000ème de la feuille 
KALANA MAND1ANA (NC-29-XV1), le périmètre du permis 
ainsi accordé est défini par les coordonnées géographiques 
ci-dessous :
Ordre  Lat Deg  Lat Min  Lat Sec	 N/S  Long Deg  Long Min  Long Sec     OIE
1             10          33	      32.25	   N        -08              40	           6.67          0
2             10          33	      32.12	   N        -08	             38	           22.39         0
3             10          33           9.97	   N        -08              38           29.77         0
4             10          32	      43.05	   N        -08              38	          23.69         0
5             10          32	        2.66	   N       - 08              38             4.15         0
6             10          30	     57.16 	    N        -08             36	          46.48         0
7             10          30	      42.31	    N       - 08             36           44.68         0
8             10          30         27.05	    N       - 08              36	           53.63        0
9             10          30	        3.66	    N        -08              37	          15.95         0
10           10          30	        0.14	    N       -08               37	            22.57       0
11            10         30	        0.52	    N       -08	              40             7.16         0
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Plan et limites du Permis de Recherche industrielle (Or)

 

Article 4: A compter de la date d’effet du présent permis, 
le titulaire, la SOCIETE MINIERE DE GUINEE CONAKRY 
SARL a l’obligation d’exécuter conformément à la réglemen-
tation minière en vigueur, son programme des travaux et le 
budget relatifs à l’exploration et à la prospection, soit Deux 
millions quatre cent quatre-vingt-seize mille six cent quatre-
vingt virgule deux cent cinquante-cinq (2 496 680,255) Dol-
lars US tels que soumis pour examen et approbation au 
CPDM.
Le début des travaux ainsi que celui de l’exécution de ce 
budget doivent intervenir dans un délai maximum de six (6) 
mois à compter de la date de signature du présent permis. 
Le titulaire, la SOCIETE MINIERE DE GUINEE CONAKRY 
SARL, fera en
sorte que les fonds nécessaires à l’exécution normale et 
ininterrompue des travaux soient toujours disponibles en 
Guinée et utilisables pour le projet de recherche susvisé.

Article 5: Conformément à l’Article 194 du Code Minier, le 
titulaire du présent permis est tenu de faire une déclaration 
au préalable à la Direction Nationale des Mines, un (1) mois 
avant l’ouverture des travaux et trois (3) mois avant leur fer-
meture.

Article 6: En plus du personnel recruté par le titulaire, l’Ad-
ministration Minière mettra à sa disposition des cadres de 
l’encadrement et du suivi des activités sur le terrain et dont 
la prise en charge sera assurée par le titulaire du permis.

Article 7: En raison de l’étendue de la zone des travaux 
(28,86 km2), le titulaire du présent titre a l’obligation de 
conduire sur le permis une étude stratégique appropriée,per-
mettant une meilleure connaissance des ressources et ré-
serves sur le site. Les
résultats de cette étude stratégique (Schéma de disposi-
tion des sondages avec coordonnées géo-référencées bien 
précises, logs des sondages, résultats d’échantillons, etc.) 
seront consignés dans les rapports d’activités trimestriels et
transmis au CPDM.

Article 8: Conformément à l’Article 75 du Code Minier, les 
activités du titulaire, la SOCIETE MINIERE DE GUINEE 
CONAKRY SARL, devront être conduites pour l’or et miné-
raux associés, de façon à ne pas causer de préjudice à l’ac-
tivité des titulaires les plus anciens évoluant dans la zone 
pour des Substances autres que l’Or.

Article 9: Conformément aux dispositions visées aux Ar-
ticles 81 et 197 du Code Minier, pendant la validité du pré-
sent titre, le titulaire, la SOCIETE MINIERE DE GUINEE 
CONAKRY SARL est soumis aux obligations suivantes :
•	 De fournir au CPDM les rapports d’activités mensuels et 

financiers trimestriels en cinq (5) exemplaires ;
•	 De faire-part au CPDM de la découverte de toute autre 

substance au cours des travaux de recherche ;
•	 De faire suivre les travaux de recherche et de prospec-

tion par la Direction Nationale de la Géologie (DNG).

Article 10: Au litre du présent permis, les obligations du titu-

laire, la SOCIETE MINIERE DE GUINEE CONAKRY SARL 
, relatives au respect de la réglementation de l’hygiène et de 
la sécurité des travailleurs, à la préservation de l’environne-
ment et à la remise en état des zones affectées par les tra-
vaux sont régies conformément aux dispositions visées aux 
Articles 64, 104, 143 et 144 du Code Minier et à celles vi-
sées aux Articles 20, 60 Ci 69 du Code de l’Environnement.

Article 11: En cas de mise en évidence d’un ou de plusieurs 
gisements économiquement exploitables et à la demande 
du titulaire, un ou plusieurs permis d’exploitation lui seront 
accordés confonnérnent à la réglementation minière en vi-
gueur.

Article 12: Outre les disposition ci-dessous mentionnées, le 
titulaire du présent permis est soumis aux paiements :
•	 Des frais d’instruction fixés forfaitaires suivant l’Arrêté 

Conjoint AC/2016/16074/MEF/MEF/MB/MMG/SGG du 
26 Septembre 2016 à Mille cinq cents (1 500) Dollars 
US par permis, soit un total de Mille cinq cents (1 500) 
Dollars US, à verser au Compte N°001 190 2011 000 
405 du CPDM à la Banque Centrale de la République 
de Guinée.

•	 D’un droit de timbre fixé suivant l’Arrété conjoint  
AC/2016/6074/MEF/MB/MMG/SGG du 26 Septembre 
2016 à Vingt (20) Dollars US par Km², soit au total Cinq 
cent soixante-dix-sept virgule deux (577,2) Dollars US 
dont:

- Quatre cent quatre (404) Dollars US, à verser au Compte 
Devise N° 001 190 2011 000 134 du Trésor Public à la 
Banque Centrale de la République de Guinée ;
- Cent soixante-treize virgule deux (173,2) Dollars US, 
payables en Franc Guinéen au taux du Jour de le Banque 
Centrale, au Compte N°001 190 2011 000 4-02du Fonds 
d’investissement Minier à la Banque Centrale de la Répu-
blique de Guinée.
•	 D’une redevance superficiaire annuelle fixée suivant 

l’Arrêté Conjoint AC/2016/6074/MEF/MB/MMG/SGG du 
26 Septembre 2016 à Dix Dollars US par Km² par an 
(10$ US/Km²/an), soit au total : Deux cent quatre-vingt-
huit virgule six (288,6) Dollars US, payables en Franc 
Guinéen au taux du jour de la Banque Centrale de la 
République de Guinée, au lieu d’implantation du permis 
de recherche susvisé.

- Cinq copies certifiées du reçu de versement doivent être 
déposées obligatoirement au CPDM, pour enregistrement.
•	 Des Frais de publication au Journal Officiel (JO), au 

Compte du Service JO/SGG,à la Banque Centrale de la 
République de Guinée.

Article 13 : Une exonération des droits et taxes liée à l’im-
portation des équipements et des matériels de prospection 
sera accordée au titulaire du présent permis, la SOCIETE 
MINIERE DE GUINEE CONAKRY SARL; en accord avec le 
Ministère en charge du Budget.
La liste des équipements et matériels sera soumise au pré-
alable au CPDM pour avis technique.

Article 14 : Avant l’expiration de la période pour laquelle le 
présent permis de recherche est accordé, il pourrait y être 
mis fin par l’Administration Minière aux conditions suivantes 
:
•	 Tout manquement du titulaire, la SOCIETE MINIERE 

DE GUINEE CONAKRY SARL aux obligations lui in-
combant en vertu des Articles 4, 5, 6, 7, 8, 9, 10,11, 12 
et 13 ci-dessus ; et

•	 Les autres causes de retrait, énoncées a l’Article 88 du 
Code Minier.

Article 15: Le Centre de Promotion et de Développement 
Miniers, la Direction Nationale des Mines, la Direction Na-
tionale de la Géologie, la Direction Régionale des dc la 
Géologie de Kankan, la Direction Préfectorale des Mines et 
Carrières de Mandiana, sont chargés chacun en ce qui le 
concerne, de l’application du présent Arrêté.

Article 16: Le présent Arrêté qui prend effet à compter de 
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sa date de signature, sera enregistré et publié au Journal 
Officiel de la République.

Conakry, le 05 Mai 2020
 

Abdoulaye MAGASSOUBA
 

ARRETE A/2020/1529/MMG/SGG 15 MAI 2020, PORTANT 
OCTROI D’UN PERMIS DE RECHERCHE MINIERE A LA 
SOCIETE GOLDEN ELEPHANT INVESTMENT CO-SARL

LE MINISTRE,
Vu la Constitution ;
Vu la Loi L/2011/0061CNT du 09 Septembre 2011, portant 
Code Minier de la  République de Guinée telle que modifiée 
par la loi L/2013/053/CNT du 08 Avril 2013, portant modifica-
tion de certaines dispositions du Code Minier ;
Vu le Décret D/2014/012/PRG/SGG du 17 Janvier 2014, 
portant gestion des Autorisations et Titres Miniers ;
Vu le Décret D/2018/067/PRG/SGG du 21 Mai 2018, portant 
nomination du Premier Ministre, Chef du Gouvernement ;
Vu le Décret D/2018/072/PRG/SGG du 25 Mai 2018, portant 
Structure du Gouvernement ;
Vu le Décret D/2018/073/PRG/SGG du 25 Mai 2018, portant 
nomination des membres du Gouvernement, tel que modifié 
à ce jour ;
Vu le Décret D/2018/171/PRG/SGG du 16 Août 2018, por-
tant Atributions et Organisation du Ministêre des Mines et 
de la Géologie ;
Vu l’Arrêté conioint AC/2016/6074/MEF/MB/MMG/SGG du 
26 Septembre 2016, fixant les taux et tarifs des droits fixes, 
des taxes et redevances résultant de l’octroi, du renouvelle-
ment, de la prolongation, du transfert et/ou de l’amodiation 
des titres miniers et autorisations ;
Vu la demande de permis de recherche formulée par la 
GOLDEN ELEPHANT INVESTMENT CO-SARL, en date 
du 18/01/2020;
Sur recommandation du Centre de Promotion et de Déve-
loppement Miniers après examen et avis favorable du Comi-
té technique des Titres Miniers.

ARRETE:

Article 1er: Il est accordé a la GOLDEN ELEPHANT INVEST-
MENT CO-SARL dont le siège social est établi à Almamya, 
Commune de kaloum, BP: 819, Conakry, République- de 
Guinée,E-mail:             , Tel: +224 629 599 696/ +224 657 
788 999, enregistrée au Registre du Commerce et de Crédit 
Mobilier sous le numéro: RCCM/GN.TCC.2020.B.02223 du 
04 Mars 2020, immatriculée le 04/03/2020 sous le numéro 
d’identification fiscale (NIF): 552396681, un (1) permis de 
recherche minière d’Or et minéra ux associés, couvrant une 
superficie de 90,88 km² dans la Préfecture de Siguiri

Article 2: La durée de validité, du présent permis est fixée 
à trois (3) ans, renouvelable conformément aux dispositions 
visées aux Articles 23 et 24 du Code Minier. Ce permis est 
inscrit dans le registre des Titres Miniers ouvert à cet effet à 
la Division Informations Géologiques et Minières du CPDM 
sous le numéro A/2020/059/DIGM/CPDM.

Article 3: Conformément au plan 1/200 000ème de la feuille 
SIGUIRI (NC-29-XXI), le périmètre du permis ainsi accordé 
est défini par les coordonnées géographiques ci- dessous :
Ordre  Lat Deg  Lat Min   Lat Sec	 N/S  Long Deg   Long Min       Long Sec      O/E
1             11            44	      59.67	 N            -09           29             59.15            0
2             11            40	      59.87	 N           - 09           29             58.51            0
3             11            41	        0.13	 N            -09           30             59.44            0
4             11            37	      59.78	 N            -09           30             59.22            0
5             11            38	        0.11	 N            -09           34             58.31            0
6             11            41	      58.85	 N           - 09           34             59.58            0
7             11           41	      59.58	 N           - 09           33             22.67            0
8             11           44        59.63     N           - 09           33             23.06            0
 
Plan et limites du Permis de Recherche Industrielle (Or)

 

Article 4: A compter de la date d’effet du présent permis, 
le titulaire, la société GOLDEN ELEPHANT INVESTMENT 
CO-SARL a l’obligation  d’exécuter conformément à la ré-
glementation minière en vigueur, son programme des tra-
vaux et le budget relatifs à l’exploration et a la prospection, 
soit Huit cent cinquante mille (850 000) Dollars US, tels que 
soumis pour examen et approbation au CPDM.
Le début des travaux ainsi que celui de l’exécution de ce 
budget doivent intervenir dans un délai maximum de six (6) 
mois à compter de la date de signature du présent permis. 
Le titulaire, la société GOLDEN ELEPHANT INVESTMENT 
CO-SARL, fera en sorte que les fonds nécessaires à l’exé-
cution normale et ininterrompue des travaux soient toujours 
disponibles en Guinée et utilisables pour le projet de re-
cherche susvisé.

Article 5 : Conformément à l’Article 194 du Code Minier, le 
titulaire du présent permis est tenu de faire une déclaration 
au préalable à la Direction Nationale des Mines, un (1) mois 
avant l’ouverture des travaux et trois (3) mois avant leur fer-
meture.

Article 6 : En plus du personnel recruté par le titulaire, l’Ad-
ministration Minière mettra à sa disposition des cadres de 
l’encadrement et du suivi des activités sur le terrain et dont 
la prise en charge sera assurée par le titulaire du permis.

Article 7: En raison de l’étendue de la zone des travaux 
(90,88 km2), le titulaire du présent titre a l’obligation de 
conduire sur le permis une étude stratégique appropriée, 
permettant une meilleure connaissance des ressources et 
réserves sur le site. Les
résultats de cette étude stratégique (Schéma de disposi-
tion des sondages avec coordonnées géo-référencées bien 
précises, logs des sondages, résultats d’échantillons, etc.) 
seront consignés dans les rapports d’activités trimestriels et 
transmis
au CPDM.

Article 8 : Conformément à l’Article 75 du Code Minier, les 
activités du titulaire, la société GOLDEN ELEPHANT IN-
VESTMENT CO-SARL, devront être conduites pour l’or et 
minéraux associés, de façon à ne pas causer de préjudice 
à l’activité des titulaires les plus anciens évoluant dans la 
zone pour des substances autres que l’or.

Article 9: Conformément aux dispositions visées aux 
Articles 81 et 197 du Code Minier, pendant la validité du 
présent titre, le titulaire, la société GOLDEN ELEPHANT 
INVESTMENT CO - SARL est soumis aux obligations sui-
vantes :
•	 De fournir eu CPDM les rapports d’activités mensuels et 

financiers trimestriels en cinq (5) exemplaires ;
•	 De faire-pari au CPDM de la découverte de toute autre 

substance au cours des travaux de recherche ;
•	 De faire suivre les travaux de recherche et de prospec-

tion par la Direction Nationale de la Géologie (DNG).

Article 10 : Au titre du présent permis, les obligations du 
titulaire, la société GOLDEN ELEPHANT INVESTMENT 
CO-SARL, relatives au respect de la réglementation de l’hy-
giène et de la sécurité des travailleurs, à la préservation de 
l’environnement et à la remise en état des zones affectées 
par les travaux sont régies conformément aux dispositions 
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visées aux Articles 64, 104, 143 et 144 du Code Minier et à 
celles visées aux Articles 20, 60 et 69 du Code de l’Environ-
nement.

Article 11: En cas de mise en évidence d’un ou de plusieurs 
gisements économiquement exploitables et à la demande 
du titulaire, un ou plusieurs permis d’exploitation lui seront 
accordés conformément à la réglementation minière en vi-
gueur.

Article 12: Outre les disposition ci-dessous mentionnées, le 
titulaire du présent permis est soumis aux paiements :
•	 Des frais d’instruction fixés forfaitaires suivant l’Arrêté 

Conjoint AC/2016/6074/MEF/MEF/MB/MMG/SGG du 
26 Septembre 2016 à Mille cinq cents (1 500) Dollars 
US par permis, soit un total de Mille cinq cents (1 500) 
Dollars US, à verser au Compte N°001 190 2011 000 
405 du CPDM à la Banque Centrale de la République 
de Guinée.

•	 D’un droit de timbre fixé suivant  l’Arrété conjoint  
AC/2016/6074/MEF/MB/MMG/SGG du 26 Septembre 
2016 à Vingt (20) Dollars US par Km², soit au total Mille 
huit cent dix-sept virgule six (1 817,6) Dollars US dont:

- Mille deux cent soixante-douze (1272) Dollars US, à ver-
ser au Compte Devise N° 001 190 2011 000 134 du Trésor 
Public à la Banque Centrale de la République de Guinée ;
- Cinq cent quarante- cinq virgule six (545,6) Dollars US, 
payables en Franc Guinéen au taux du Jour de le Banque 
Centrale, au Compte N°001 190 2011 000 402 du Fonds 
d’investissement Minier à la Banque Centrale de la Répu-
blique de Guinée.
•	 D’une redevance superficiaire annuelle fixée suivant 

l’Arrêté Conjoint AC/2016/6074/MEF/MB/MMG/SGG du 
26 septembre 2016 à Dix Dollars US par Km2 par an 
(10$ US/Km²/an), soit au total : Neuf cent huit virgule 
huit (908,8) Dollars US, payables en Franc Guinéen au 
taux du jour de la Banque Centrale de la République de 
Guinée, au lieu d’implantation du permis de recherche 
susvisé.

- Cinq copies certifiées du reçu de versement doivent être 
déposées obligatoirement au CPDM, pour enregistrement.
•	 Des Frais de publication au Journal Officiel (JO), au 

Compte du Service JO/SGG,à la Banque Centrale de la 
République de Guinée.

Article 13 : Une exonération des droits et taxes liée à l’im-
portation des équipements et des matériels de prospection 
sera accordée au titulaire du présent permis, la société 
GOLDEN ELEPHANT INVESTMENT CO-SARL; en accord 
avec le Ministère en charge du Budget.
La liste des équipements et matériels sera soumise au pré-
alable au CPDM pour avis technique.

Article 14 : Avant l’expiration de la période pour laquelle le 
présent permis de recherche est accordé, il pourrait y être 
mis fin par l’Administration Minière aux conditions suivantes:
•	 Tout manquement du titulaire, la société GOLDEN ELE-

PHANT INVESTMENT CO-SARL aux obligations lui in-
combant en vertu des Articles 4, 5, 6, 7, 8, 9, 10,11, 12 
et 13 ci-dessus ; et

•	 Les autres causes de retrait, énoncées a l’Article 88 du 
Code Minier.

Article 15: Le Centre de Promotion et de Développement 
Miniers, la Direction Nationale des Mines, la Direction Na-
tionale de la Géologie, la Direction Régionale des mines et 
de la la Géologie de Kankan, la Direction Préfectorale des 
Mines et Carrières de Siguiri, sont chargés chacun en ce qui 
le concerne, de l’application du présent Arrêté.

Article 16: le présent Arrêté qui prend effet à compter de 
sa date de signature, sera enregistré et publié au Journal 
Officiel de la République.

Conakry, le 15 Mai 2020
 

Abdoulaye MAGASSOUBA

ARRETE A/20/1530/MMG/SGG DU 15 MAI 2020, POR-
TANT OCTROI D’UN PERMIS DE RECHERCHE MINIERE 
A LA SOCIETE AFRINOV SARL.

LE MINISTRE,
Vu la Constitution ;
Vu la Loi L/2011/0061CNT du 09 Septembre 2011, portant 
Code Minier de la  République de Guinée telle que modifiée 
par la loi L/2013/053/CNT du 08 Avril 2013, portant modifica-
tion de certaines dispositions du Code Minier ;
Vu le Décret D/2014/012/PRGISGG du 17 Janvier 2014, 
portant gestion des Autorisations et Titres Miniers ;
Vu le Décret D/2018/067/PRG/SGG du 21 Mai 2018, portant 
nomination du Premier Ministre, Chef du Gouvernement ;
Vu le Décret D/2018/072/PRG/SGG du 25 Mai 2018, portant 
Structure du Gouvernement ;
Vu le Décret D/2018/073/PRG/SGG du 25 Mai 2018, portant 
nomination des membres du Gouvernement, tel que modifié 
à ce jour ;
Vu le Décret D/2018/171/PRG/SGG du 16 Août 2018, por-
tant Atributions et Organisation du Ministêre des Mines et 
de la Géologie ;
Vu l’Arrêté conioint AC/2016/6074/MEF/MB/MMG/SGG du 
26 Septembre 2016, fixant les taux et tarifs des droits fixes, 
des taxes et redevances résultant de l’octroi, du renouvelle-
ment, de la prolongation, du transfert et/ou de l’amodiation 
des titres miniers et autorisations ;
Vu la demande de permis de recherche formulée par la so-
ciété AFRINOV SARL, en date du 06/01/2020;
Sur recommandation du Centre de Promotion et de Déve-
loppement Miniers après examen et avis favorable du Comi-
té technique des Titres Miniers.

ARRETE:

Article 1er: Il est accordé a la société AFRINOV SARL dont le 
siège social est établi à la Taneri, Commune de Matoto, Ré-
publique de Guinée,E-mail:,Tel:+224 620 805 518/ +224 622 
383 561, enregistrée au Registre du Commerce et de Crédit 
Mobilier sous le numéro: RCCM/GN.TCC.2019.B.04501 du 
10 Octobre 2019, immatriculée le 10/10/2019 sous le numé-
ro d’identification fiscale (NIF): 672493962, un (1) permis de 
recherche minière d’Or et minéraux associés, couvrant une 
superficie de 45,46 km2 dans les Préfectures de Kankan et 
Mandiana.

Article 2: La durée de validité, du présent permis est fixée 
à trois (3) ans, renouvelable conformément aux dispositions 
visées aux Articles 23 et 24 du Code Minier. Ce permis est 
inscrit dans le registre des Titres Miniers ouvert à cet effet à 
la Division Informations Géologiques et Minières du CPDM 
sous le numéro A/2020/060/DIGM/CPDM.

Article 3: Conformément au plan 1/200 000ème de la feuille 
SIGUIRI (NC-29-XXI), le périmètre du permis ainsi accordé 
est défini par les coordonnées géographiques ci- dessous : 

Ordre   Lat Deg    Lat Min    Lat Sec    N/S    Long Deg    Long Min    Long Sec   O/E
1           10               55       5,26         N       -09             09                9.00       O
2           10               55       5,26         N       -09             06                16.03     O
3           10               50       23,37       N       -09             06                16.03     O
4           10               50       23,37       N       -09             09                9.00       O
Plan et limites du permis de recherche industrielle (Or)
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Article 4: A compter de la date d’effet du présent permis, le 
titulaire, la société AFRINOV SARL a l’obligation d’exécuter 
conformément à la réglementation minière en vigueur, son 
programme des travaux et le budget relatifs à l’exploration 
et à la prospection, soit Cent quatre-vingt mille (180 000) 
Dollars US tels que soumis pour examen et approbation au 
CPDM.
Le début des travaux ainsi que celui de l’exécution de ce 
budget doivent intervenir dans un délai maximum de six (6) 
mois à compter de la date de signature du présent permis. 
Le titulaire, la société AFRINOV SARL, fera en sorte que 
les fonds nécessaires à l’exécution normale et ininterrom-
pue des travaux soient toujours disponibles en Guinée et 
utilisables pour le projet de recherche susvisé.

Article 5: Conformément à l’Article 194 du Code Minier, le 
titulaire du présent permis est tenu de faire une déclaration 
au préalable à la Direction Nationale des Mines, un (1) mois 
avant l’ouverture des travaux et trois (3) mois avant leur fer-
meture.

Article 6: En plus du personnel recruté par le titulaire, l’Ad-
ministration Minière mettra à sa disposition des cadres de 
l’encadrement et du suivi des activités sur le terrain et dont 
la prise en charge sera assurée par le titulaire du permis.

Article 7: En raison de l’étendue de la zone des travaux 
(45,46 km2), le titulaire du présent titre a l’obligation de 
conduire sur le permis une étude stratégique appropriée, 
permettant une meilleure connaissance des ressources et 
réserves sur le site. Les résultats de cette étude stratégique 
(Schéma de disposition des sondages avec coordonnées 
géo-référencées bien précises, logs des sondages,résul-
tats d’échantillons, etc.) seront consignés dans les rapports 
d’activités trimestriels et transmis au CPDM.

Article 8: Conformément à l’Article 75 du Code Minier, les 
activités du titulaire, la société AFRINOV SARL, devront 
être conduites pour l’or et mineraux associés, de façon à 
ne pas causer de préjudice à l’activité des titulaires les plus 
anciens évoluant dans la zone pour des substances autres 
que l’or.

Article 9: Conformément aux dispositions visées aux Ar-
ticles 81 et 197 du Code Minier, pendant la validité du pré-
sent titre, le titulaire, la société AFRINOV SARL est soumis 
aux obligations suivantes :
•	 De fournir au CPDM les rapports d’activités mensuels et 

financiers trimestriels en cinq (5) exemplaires ;
•	 De faire-part au CPDM de la découverte de toute autre 

substance au cours des travaux de recherche ;
•	 De faire suivre les travaux de recherche et de prospec-

tion par la Direction Nationale de la Géologie (DNG).

Article 10: Au titre du présent permis, les obligations du ti-
tulaire, la société AFRINOV SARL, relatives au respect de 
la réglementation de l’hygiène et de la sécurité des travail-
leurs, à la préservation de l’environnement et à la remise en 
état des zones affectées par les travaux sont régies confor-
mément aux dispositions visées aux Articles 64, 104, 143 et 
144 du Code Minier et à celles visées aux Articles 20, 60 et 
69 du Code de l’Environnement.

Article 11 : En cas de mise en évidence d’un ou de plu-
sieurs gisements économiquement exploitables et à la de-
mande du titulaire, un ou plusieurs permis d’exploitation lui 
seront accordés conformément à la réglementation minière 
en vigueur.

Article 12: Outre les dispositions ci-dessus mentionnées, le 
titulaire du présent permis est soumis aux paiements :
•	 Des	frais d’instruction	fixés forfaitaires suivant l’Arrê-

té	 Conjoint AC/2016/6074/MEFIMB/MMG/SGG du 26 
Septembre 2016 à Mille cinq cents (1 500) Dollars US 
par permis, soit un total de Mille cinq cents (1 500) Dol-
lars US, à verser au Compte N° 001 190 2011 000 405 
du CPDM à la Banque Centrale de la République de 

Guinée.
•	 D’un droit de	timbre fixé suivant l’Arrêté Conjoint 

AC/2016/6074/MEFIMB/MMG/SGG du 26 Septembre 
2016 à Vingt (20) Dollars US par Km², soit au total Neuf 
cent neuf virgule deux (909,2) Dollars US dont:

−Six cent trente-six (636) Dollars US, à verser au Compte 
Devise le 001 190 2011 000 134 du Trésor Public à la 
Banque Centrale de la République de Guinée ;
− Deux cent soixante-treize virgule deux (273,2) Dollars US, 
payables en Franc Guinéen au taux du jour de la Banque 
Centrale, au Compte N° 001 190 2011 000 402 du Fonds 
d’Investissement Minier à la Banque Centrale de la Répu-
blique de Guinée.
•	 D’une redevance superficiaire annuelle fixée suivant 

l’Arrêté Conjoint AC/2016/6074/MEF/MB/MMG/SGG 
du 26 Septembre 2016 à Dix Dollars US par Km² par 
an (10 $US/Km2/an), soit au total : Quatre cent cin-
quante-quatre virgule six 454,6 Dollars US, payables en 
Franc Guinéen au taux du jour de la Banque Centrale 
de la République de Guinée, au lieu d’implantation du 
permis de recherche susvisé.

- Cinq copies certifiées du reçu de versement doivent être 
déposées obligatoirement au CPDM, pour enregistrement.
•	 Des Frais de publication au Journal Officiel (JO), au 

Compte du Service JO/SGG, à la Banque Centrale de 
la République de Guinée.

Article 13: Une exonération des droits et taxes liée à l’im-
portation des équipements et des matériels de prospection 
sera accordée au titulaire du présent permis, la société 
AFRINOV SARL, en accord avec le Ministère en charge du 
Budget.
La liste des équipements et matériels sera soumise au pré-
alable au CPDM pour avis technique.

Article 14: Avant l’expiration de la période pour laquelle le 
présent permis de recherche est accordé, il pourrait y être 
mis fin par l’Administration Minière aux conditions suivantes:
•	 Tout manquement du titulaire, la société AFRINOV 

SARL aux obligations lui incombant en vertu des Ar-
ticles 4, 5, 6, 7, 8, 9, 10,11, 12 et 13 ci-dessus ; et

•	 Les autres causes de retrait, énoncées à l’Article 88 du 
Code Minier.

Article 15: Le Centre de Promotion et de Développement 
Miniers, la Direction Nationale des Mines, la Direction Na-
tionale de la Géologie, la Direction Régionale des Mines et 
de la Géologie de Kankan, les Directions Préfectorales des 
Mines et Carrières de Kankan et de Mandiana, sont chargés 
chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent 
Arrêté.

Article 16: Le présent Arrêté qui prend effet à compter de 
sa date de signature, sera enregistré et publié au Journal 
Officiel de la République.

 Conakry, le 15 Mai 2020

Abdoulaye MAGASSOUBA

ARRETE A/2020/1531/MMG/SGG DU 15 MAI 2020, POR-
TANT OCTROI D’UNE AUTORISATION D’EXPLOITATION 
DE CARRIERE PERMANENTE DE GRANITE A LA SO-

CIETE SOL GUINEE SAU

LE MINISTRE,
Vu la Constitution
Vu la Loi L/2011/006/CNT du 09 Septembre 2011, portant 
Code Minier de la République de Guinée telle que modifiée 
par la loi L/2013/053/CNT du 08 Avril 2013, portant modifica-
tion de certaines dispositions du Code Minier ;
Vu le Décret D/2014/012/PRG/SGG du 17 Janvier 2014, 
portant gestion des Autorisations et Titres Miniers ;
Vu le Décret D/2018/067/PRG/SGG du 21 Mai 2018, portant
nomination du Premier Ministre, Chef du Gouvernement ;
Vu le Décret D/2018/0721PRG/SGG du 25 Mai 2018, por-
tant Structure du Gouvernement ;
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Vu le Décret D/2018/073/PRG/SGG du 25 Mai 2018, portant 
nomination des membres du Gouvernement, tel que modifié 
à ce jour ;
Vu le Décret D/2018/171/PRG/SGG du 16 Août 2018, por-
tant attributions et Croanisation du Ministère des Mines et 
de la Géologie ;
Vu l’Arrêté conjoint AC/2016/6074/MEF/MEWMG/SGG du 
26 Septembre 2016, fixant les taux et tarifs des droits fixes, 
dee taxes et redevances résultant de l’octroi, du renouvelle-
ment, de la prolongation, du transfert et/ou de l‘amodiation 
des titres miniers et autorisations ;
Vu la demande: d’Autorisation d’exploitation de carrière per-
manente de Granite formulée par la société SOL GUINEE 
SAU, en date du 08/01/2020;
Sur recernmandation de la Direction Nationale des Mines 
après examen et avis favorable du Comité Technique des 
Titres Miniers.

ARRETE:

Article 1er: Il est accordé à la société SOL GUINEE SAU, 
société de droit guinéen dont le siège social est situé à 
Yimbaya-Tanérie,Commune de Matoto,Conakry,Répu-
blique de Guinée, Tel:+224 627 458 866/+224 628 989 
900,Email:596485292@og.com, enregistrée au Re-
gistre de Commerce et du Crédit Mobilier sous le RCCM/
GC.KAL/038.367/2012 du 05 janvier 2012, immatriculée 
le 13/03/2013 sous le numéro d’identification fiscale (NIF): 
398565762, une Autorisation d’exploitation de carrière per-
manente de Granite dans la Préfecture de Dubréka, cou-
vrant une superficie de 2,7504 Hectares.

Article 2: La durée de validité de la présente Autorisation 
d’exploitation de carrière permanente de Granite est fixée à 
deux (2) ans renouvelable, conformément aux dispositions 
de l’Article 70 du Code Minier.

Article 3: L’Autorisation d’exploitation de carrière perma-
nente de Granite ainsi accordée est inscrite dans le registre 
des Titres Miniers ouvert à cet effet à la Division Informa-
tions Géologiques et Minières du CPDM sous le numéro 
A/2020/061/DIGM/CPDM/MMG.

Article 4: Conformément au plan 1/200 000ème de la feuille 
CONAKRY (NC-28-XI), les coordonnées géographiques du 
périmètre octroyé sont les suivantes: 

Ordre   Lat Deg    Lat Min   Lat Sec   N/S    Long Deg    Long Min    Long Sec O/E
1             09            50         36.80      N       -13                 34             28.80       0
2             09            50         32.70      N       -13                 34             25.10       0
3             09            50	        28.10	     N       -13                 34             31.50      0
4             09            50	        30.30	     N      - 13                 34             32.60      0

Plan et limites de l’Autorisation d’Exploitation de Carrière 
Permanente
 

Article 5: Le titulaire de la présente Autorisation d’exploi-
tation a l’obligation de faire la remise en état au fur et à 
mesure de l’exploitation de la carrière.

Article 6: Pendant la durée de validité de la présente Au-
torisation d’exploitation de carrière permanente de Granite, 
la société SOL GUINEE SAU est tenue de fournir à la Di-
rection Nationale des Mines et transmettre une copie à la 
Direction Préfectorale des Mines et Carrières de Dubréka, 
des rapports mensuels comportant : 
•	 Les statistiques de production;
•	 Les mesures préventives pour l’hygiène et la sécurité 

des travailleurs, 
•	 Les mesures préventives adoptées pour la protection 

de l’environnement.
Article 7: Conformément aux dispositions visées à l’Article 
80 du Code Minier, la société SOL GUINEE SAU a l’obliga-
tion de procéder au bornage du périmètre octroyé.

Article 8: Au titre de la présente Autorisation d’exploitation 
de carrière permanente de Granite, les obligations du titu-
laire, la société SOL GUINEE SAU relatives au respect de 
la réglementation de l’hygiène et de le sécurité des travail-
leurs, à la préservation de l’environnement et à la remise en 
état des zones affectées par les travaux sont régies confor-
mément aux dispositions visées aux Articles 64, 104, 143 et 
144 du Code Minier et à celles visées aux Articles 20, 60, 69 
du Code de l’Environnement.

Article 9: La société SOL GUINEE SAU est soumise aux 
paiements : 
•	 Des	frais d’instruction	fixés forfaitaires suivant l’Arrê-

té Conjoint AC/2016/6074/MEF/MB/MMG/SGG du 26 
Septembre 2016 à Mille cinq cents (1 500) Dollars US 
par Autorisation soit un total de Mille cinq cents (1 500) 
Dollars US, à verser au Compte N°001 150 2011 000 
405 du CPDM à la Banque Centrale de la République 
de Guinée. 

•	 D’un droit de	timbre fixé suivant l’Arrêté Conjoint 
AC/2016/6074/MEF/MB/MMG/SGG du 26 Septembre 
2016 à Deux mille cinq cents (2 500) Dollars US par 
hectare, soit au total: Six mille huit cent soixante seize 
(6 876) Dollars US dont: 

- Quatre mille huit cent treize (4 813) Dollars US, à verser au 
Compte Devise N°001 190 2011 000 134 du Trésor Public à 
la Banque Centrale de la République de Guinée ;
- Deux mille soixante-trois (2 063) Dollars US, payables en 
Franc Guinéen au taux du jour de la Banque Centrale, au 
Compte N°001 190 2011 000 402 du Fonds d’Investisse-
ment Minier à la Banque Centrale de la République de Gui-
née
•	 D’une taxe superficiaire annuelle fixée suivant l’Arrê-

té Conjoint AC/2016/6074/MEF/MB/MMG/SGG du 26 
Septembre 2016 à Deux millions de Francs Guinéens 
par hectare et par an (2 000 000 GNF/Ha/an), soit au 
total : Cinq millions cinq cent mille huit cents Francs 
Guinéens (5 500 800 GNF), à verser à la localité.

•	 D’une taxe sur le Granite fixée suivant l’Arrêté Conjoint 
AC/2016/6074/MEF/MB/MMG/SGG du 26 Septembre 
2016 à 2 $US par mètre cube exploité et vendu, à ac-
quitter mensuellement au vu d’un avis de mise en re-
couvrement délivré par la Direction Préfectorale des 
Mines de Dubréka conformément au fixing du taux du 
jour de la Banque Centrale de la République de Guinée;

Article 10: Avant l’expiration de la durée de validité de la 
présente Autorisation, l’Administration Minière peut procé-
der à son retrait pour : 
•	 Le non-respect par le titulaire de l’Autorisation des dis-

positions visées aux Articles ci-dessus ;
•	 Le non-respect des autres causes de retrait énoncées à 

l’Article 88 du Code Minier.

Article 11: La Direction Nationale des Mines, le Centre de 
Promotion et de Développement Miniers (CPDM), la Direc-
tion Nationale de la Géologie, la Direction Régionale des 
Mines et Géologie de Kindia, la Direction Préfectorale des 
Mines et Carrières de Dubréka, sont chargés chacun en ce 
qui le concerne, de l’application du présent Arrêté.

Article 12: Le présent Arrêté qui prend effet à compter de 
sa date de signature, sera enregistré et publié au Journal 
Officiel de la République.

 Conakry le 15 Mai 2020
 

Abdoulaye MAGASSOUBA
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ARRETE A/2020/1532/MMG/SGG 15 MAI 2020,  POR-
TANT OCTROI D’UNE AUTORISATION D’EXPLOITATION 
DE CARRIERE PERMANENTE DE GRANITE A LA SO-
CIETE PARC INDUSTRIEL CHINOIS GUINEE-PICH-SARL

LE MINISTRE,
Vu la Constitution:
Vu la Loi L/2011/006/CNT du 09 Septembre 2011, portant 
Code Minier de la République de Guinée telle que modifiée 
par la loi L/2013/053/CNT du 08 Avril 2013, portant modifica-
tion de certaines dispositions du Code Minier ;
Vu le Décret D/2014/012/PRG/SGG du 17 Janvier 2014, 
portant gestion des Autorisations et Titres Miniers ;
Vu le Décret D/2018/067/PRG/SGG du 21 Mai 2018, portant 
nomination du Premier Ministre, Chef du Gouvernement ;
Vu le Décret D/2018/072/PRG/SGG du 25 Mai 2018, portant 
Structure du Gouvernement ;
Vu le Décret D/2018/073/PRG/SGG du 25 Mai 2018, portant 
nomination des membres du Gouvernement, tel que modifié 
à ce jour ;
Vu le Décret D/2018/171/PRG/SGG du 16 Août 2018, por-
tant attributions et Organisation du Ministère des Mines et 
de la Géologie ;
Vu l’Arrêté conjoint AC/2016/6074/MEFMEIMMGISGG du 
26 Septembre 2016, fixant les taux et tarifs des droits fixes, 
des taxes et redevances résultant de l’octroi, du renouvelle-
ment, de la prolongation, du transfert et/ou de l’amodiation 
des titres miniers et autorisations ;
Vu le demande d’Autorisation d’exploitation de carrière 
permanente de Granite formulée par la société PARC IN-
DUSTRIEL CHINOIS GUINEE-PICH-SARL, en date du 
0710112020;
Sur recommandation de la Direction Nationale des Mines 
après examen et avis favorable du Comité Technique des 
Titres Miniers.

ARRETE:

Article 1er: il est accordé à la société PARC INDUSTRIEL 
CHINOIS GUINEE-PICH-SARL, société de droit guinéen 
dont le siège social est situé à Coyah, au Km 55, Préfecture 
de Coyah, République de Guinée, Tél : +224 657 877 777, 
Email:
pichguinee@163.com, enregistrée au Registre de Com-
merce et du Crédit Mobilier sous le RCCM/GN.TC-
C.2019.B.0 6577 du 30 décembre 2019, immatriculée le 
30/12/2019 sous le numéro d’identification fiscale (NIF): 
661359521, une Autorisation d’exploitation de carrière per-
manente de Granite dans la Préfecture de Coyah, couvrant 
une superficie de 4,2570 Hectares.
Article 2: La durée de validité de la présente Autorisation 
d’exploitation de carrière permanente de Granite est fixée à 
deux (2) ans renouvelable, conformément aux dispositions 
de l’Article 70 du Code Minier.
 
Article 3: L’Autorisation d’exploitation de carrière perma-
nente de Granite ainsi accordée est inscrite dans le registre 
des Titres Miniers ouvert à cet eget à la Division Informa-
tions Géologiques et Minières du CPDM sous le numéro 
A/2020/062/DIGM/CPDM/MMG.

Article 4: Conformément au plan 1/200 000ème de la feuille 
CONAKRY (NC-28-XI), les coordonnées géographiques du 
périmètre octroyé sont les suivantes :
Ordre    Lat Deg   Lat Min   Lat Sec   N/S   Long Deg  Long Min  Long Sec   O/E
1               09            44       14.90        N         -13             22             14.10        O
2               09            44       10.30        N         -13             22             9.20          O
3               09            44        06.10        N         -13             22            14.80         O
4               09            44       10.70        N         -13             22            19.50         O
Plan et limites de l’Autorisation d’Exploitation de Carrière Permanente

Article 5: Le titulaire de la présente Autorisation d’exploi-
tation a l’obligation de faire la remise en état au fur et à 
mesure de l’exploitation de la carrière.

Article 6: Pendant la durée de validité de la présente Au-
torisation d’exploitation de carrière permanente de Granite, 
la société PARC INDUSTRIEL CHINOIS GUINEE-PICH-
SARL est tenue de fournir à la Direction Nationale des 
Mines et transmettre une copie à la Direction Préfectorale 
des Mines et Carrières de Coyah, des rapports mensuels 
comportant :
- Les statistiques de production;
- Les mesures préventives pour l’hygiène et la sécurité des 
travailleurs;
- Les mesures préventives adoptées pour la protection de 
l’environnement.

Article 7: Conformément aux dispositions visées à l’Article 
80 du Code Minier, la société PARC INDUSTRIEL CHINOIS 
GUINEE-PICH-SARL a l’obligation de procéder au bornage 
du périmètre octroyé.

Article 8: Au titre de la présente Autorisation d’exploita-
tion de carrière permanente de Granite, les obligations du 
titulaire, la société PARC INDUSTRIEL CHINOIS GUINEE-
PICH-SARL relatives au respect de la réglementation de 
l’hygiène et de la sécurité des travailleurs, à la préservation 
de l’environnement et à la remise en état des zones affec-
tées par les travaux sont régies conformément aux disposi-
tions visées aux Articles 64, 104, 143 et 144 du Code Minier 
et à celles visées aux Articles 20, 60, 69 du Code de l’Envi-
ronnement.

Article 9: La société PARC INDUSTRIEL CHINOIS 
GUINEE-PICH-SARL est soumise aux paiements :
•	 Des	frais d’instruction	fixés forfaitaires suivant  l’Arrê-

té Conjoint AC/2016/6074/MEF/MB/MMG/SGG du 26 
Septembre 2016 à Mille cinq cents (1 500) Dollars US 
par Autorisation soit un total de Mille cinq cents (1 500) 
Dollars US, à verser au Compte N°001 190 2011 000 
405 du CPDM à la Banque Centrale de la République 
de Guinée.

•	 D’un droit de	timbre fixé suivant l’Arrêté Conjoint 
AC/2016/6074/MEF/IVIB/MMG/SGG du 26 Septembre 
2016 à Deux mille cinq cents (2 500) Dollars US par 
hectare, soit au total : Dix mille six cent quarante-deux 
virgule cinq (10 642,5) Dollars US dont:

- Sept mille quatre cent cinquante (7 450) Dollars US, à ver-
ser au Compte Devise N°001 190 2011 000 134 du Trésor 
Public à la Banque Centrale de la République de Guinée ;
- Trois mille cent quatre-vingt-douze virgule cinq (3 192,5) 
Dollars US, payables en Franc Guinéen au taux du jour de 
la Banque Centrale, au Compte N°001 190 2011 000 402 du 
Fonds d’Investissement Minier à la Banque Centrale de la 
République de Guinée
•	 D’une taxe superficiaire annuelle fixée suivant l’Arrê-

té Conjoint AC/2016/6074/MEF/MB/MMG/SGG du 26 
Septembre 2016 à Deux millions de Francs Guinéens 
par hectare et par an (2 000 000 GNF/Ha/an), soit au 
total : Huit millions cinq cent quatorze mille Francs Gui-
néens (8 514 000 GNF), à verser à la localité.

•	 D’une taxe sur le Granite fixée suivant l’Arrêté Conjoint 
AC/2016/6074/MEF/MB/IVIMG/S3G du 26 Septembre 
2016 à 2$ US par mètre-cube exploité et vendu, à ac-
quitter mensuellement au vu d’un avis de mise en re-
couvrement délivré par la Direction Préfectorale des 
Mines de Coyah conformément au fixing du taux du jour 
de la Banque Centrale de la République de Guinée ;

Article 10: Avant l’expiration de la durée de validité de la 
présente Autorisation, l’Administration Minière peut procé-
der à son retrait pour :
•	 Le non-respect par le titulaire de l’Autorisation des dis-

positions visées aux Articles ci-dessus ;
•	 Le non-respect des autres causes de retrait énoncées à 

l’Article 88 du Code Minier. 
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Article 11: La Direction Nationale des Mines, le Centre de 
Promotion et de Développement Miniers (CPDM), la Direc-
tion Nationale de la Géologie, la Direction Régionale des 
Mines et Géologie de Kindia, la Direction Préfectorale des 
Mines et Carrières de Coyah, sont chargés chacun en ce qui 
le concerne, de l’application du présent Arrêté.

Article 12: Le présent Arrêté qui prend effet à compter de 
sa date de signature, sera enregistré et publié au Journal 
Officiel de la République.

Conakry, le 15 Mai 2020 

Abdoulaye MAGASSOUBA 

ARRETE A/2020/1533/MMG/SGG DU 15 MAI 2020, POR-
TANT OCTROI D’UNE AUTORISATION D’EXPLOITATION 
DE CARRIERE PERMANENTE DE GRANITE A LA SO-
CIETE TIGONG SARLU

LE MINISTRE,
Vu la Constitution ;
Vu la Loi L/2011/006/CNT du 09 Septembre 2011, portant 
Code Minier de la République de Guinée telle que modifiée 
par la loi L/2013/053/CNT du 08 Avril 2013, portant modifica-
tion de certaines dispositions du Code Minier ;
Vu le Décret D/2014/012/PRG/SGG du 17 Janvier 2014, 
portant gestion des Autorisations et Titres Miniers ;
Vu le decret D/2018/067/PRG/SGG du 21 Mai 2018, portant 
nomination du Premier Ministre, Chef du Gouvernement ;
Vu le Décret D/2018/072/PRG/SGG du 25 Mai 2018, portant 
Structure du Gouvernement ;
Vu te Décret D/2018/073/PRG/SGG du 25 Mai 2018, portant 
nomination des membres du Gouvernement, tel que modifié 
à ce jour ;
Vu le Décret D/2018/171/PRG/SGG du 16 Août 2018, por-
tant attributions et Organisation du Ministère des Mines et 
de la Géologie ;
Vu l’Arrêté conjoint AC/2016/6074/MEF/MB/MMG/SGG du 
26 Septembre 2016, fixant les taux et tarifs des. droits fixes, 
des taxes et redevances résultant de l’octroi, du renouvelle-
ment, de ta prolongation, du transfert et/ou de l’amodiation 
des titres miniers et autorisations ;
Vu la demande d’Autorisation d’exploitation de carrière per-
manente de Granite formulée par la société TIGONG SAR-
LU, en date du 06/01/2020;
Sur recommandation de la Direction Nationale des Mines 
après examen et avis favorable du Comité Technique des 
Titres Miniers.

ARRETE:

Article 1er: Il est accordé à la société TIGONG SARLU, socié-
té de droit guinéen dont le siège social est situé à Almamya, 
Commune de Kaloum, Conakry, République de Guinée, Tél 
:+224 664 281 982 / +224 629 681 689, Email: tigong2019@
gmail.corn, enregistrée au Registre du Commerce et de 
Crédit Mobilier sous le RCCM/GC-KAL.2018.B.087 366 du 
17110/2018, immatriculée le 18/10/2018 sous le numéro 
d’identification fiscale (NEF): 536853559, une Autorisation 
d’exploitation de carrière permanente de Granite dans la 
Préfecture de Dubréka, couvrant une superficie de 1,7217 
Hectares.

Article 2: La durée de validité de la présente Autorisation 
d’exploitation de carrière permanente de Granite est fixée à 
deux (2) ans renouvelable, conformément aux dispositions 
de l’Article 70 du Code Minier.

Article 3: L’Autorisation d’exploitation de carrière perma-
nente de Granite ainsi accordée est inscrite dans le registre 
des Titres Miniers ouvert à cet effet à la Division Informa-
tions Géologiques et Minières du CPDM sous le numéro 
A/2020/063/DIGM/CPDM/MMG.

Article 4: Conformément au plan 1/200 000ème de la feuille 
CONAKRY (NC-28- XI), les coordonnées géographiques du 
périmètre octroyé sont les suivantes :

Ordre   Lat Deg   Lat Min   Lat Sec    N/S     Long Deg   Long Min   Long 
Sec   O/E
1          09	           51	     40.70	    N       -13            31         41.10       0
2          09	           51	     38.13	    N       -13            31         41.60       0
3          09	           51	     38.77	    N       -13            31         43.90       0
4          09	           51	     38.09	    N       -13            31         47.04       0
5          09	           51	     38.83	    N       -13            31         47.59       0
6          09	           51	     42.40	    N       -13            31         46.20       0
Plan et limites de l’Autorisation d’Exploitation de Carrière Perma-
nente

Article 5: Le titulaire de la présente Autorisation d’exploi-
tation a l’obligation de faire la remise en état au fur et à 
mesure de l’exploitation de la carrière.

Article 6: Pendant la durée de validité de la présente Auto-
risation d’exploitation de carrière permanente de Granite, la 
société TIGONG SARLU est tenue de fournir à la Direction 
Nationale des Mines et transmettre une copie à la Direction 
Préfectorale des Mines et Carrières de Dubréka, des rap-
ports mensuels comportant :
- Les statistiques de production;
- Les mesures préventives pour l’hygiène et la sécurité des 
travailleurs ;
- Les mesures préventives adoptées pour la protection de 
l’environnement.

Article 7: Conformément aux dispositions visées à l’Article 
80 du Code Minier, la société TIGONG SARLU a l’obligation 
de procéder au bornage du périmètre octroyé.

Article 8: Au titre de la présente Autorisation d’exploitation 
de carrière permanente de Granite, les obligations du titu-
laire, la société TIGONG SARLU relatives au respect de 
la réglementation de l’hygiène et de la sécurité des travail-
leurs, à la préservation de l’environnement et à la remise en 
état des zones affectées par les travaux sont régies confor-
mément aux dispositions visées aux Articles 64, 104, 143 et 
144 du Code. Minier et à celles visées aux Articles 20, 60, 
69 du Code de l’Environnement.

Article 9: La société TIGONG SARLU est soumise aux 
paiements :
•	 Des	frais d’instruction	fixés forfaitaires suivant  l’Arrê-

té Conjoint AC/2016/6074/MEF/MB/MMG/SGG du 26 
Septembre 2016 à Mille cinq cents (1 500) Dollars US 
par Autorisation soit un total de Mille cinq cents (1 500) 
Dollars US, à verser au Compte N°001 190 2011 000 
405 du CPDM à la Banque. Centrale de la République 
de Guinée.

•	 D’un droit de	timbre fixé suivant l’Arrêté Conjoint 
AC/2016/6074/MEF/MB/MMG/SGG du 26 Septembre 
2016 à Deux mille cinq cents (2 500) Dollars US par 
hectare, soit au total : Quatre mille trois cent quatre vir-
gule vingt-cinq (4 304,25) Dollars US dont:

− Trois mille treize (3013) Dollars US, à verser au Compte 
Devise N°001 190 2011 000 134 du Trésor Public à la 
Banque Centrale de la République de Guinée ;
− Mille deux cent quatre-vingt-onze virgule vingt-cinq (1 
291,25) Dollars US, payables en Franc Guinéen au taux du 
jour de la Banque Centrale, au Compte N°001 190 2011 000 
402 du Fonds d’Investissement Minier à la Banque Centrale 
de la République de Guinée.
•	 D’une taxe superficiaire annuelle fixée suivant l’Arrê-
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té Conjoint AC/2016/6074/MEF/MB/MMG/SGG du 26 
Septembre 2016 à Deux millions de Francs Guinéens 
par hectare et par an (2 000 000 GNF/Ha/an), soit au to-
tal : Trois millions quatre cent quarante-trois mille quatre 
cents Francs Guinéens (3 443 400 GNF), à verser à la 
localité.

•	 D’une taxe sur le Granite fixée suivant l’Arrêté Conjoint 
AC/2016/6074/MEF/MB/MMG/SGG   26 Septembre 
2016 à 2$ US par mètre-cube exploité et vendu, à ac-
quitter mensuellement au vu d’un avis de mise en re-
couvrement délivré par la Direction Préfectorale des 
Mines de Dubréka conformément au fixing du taux du 
jour de la Banque Centrale de la République de Guinée;

Article 10: Avant l’expiration de la durée de validité de la 
présente Autorisation, l’Administration Minière peut procé-
der à son retrait pour :
•	 Le non-respect par le titulaire de l’Autorisation des dis-

positions visées aux Articles ci-dessus ;
•	 Le non-respect des autres causes de retrait énoncées à 

l’Article 88 du Code Minier.

Article 11: La Direction Nationale des Mines, le Centre de 
Promotion et de Développement Miniers (CPDM), la Direc-
tion Nationale de la Géologie, la Direction Régionale des 
Mines et Géologie de Kindia, la Direction Préfectorale des 
Mines et Carrières de Dubréka, sont chargés chacun en ce 
.qui le concerne, de l’application du présent Arrêté.

Article 12: Le présent Arrêté qui prend effet à compter de 
sa date de signature, sera enregistré et publié au Journal 
Officiel de la République.

Conakry, le 15 Mai 2020
 

Abdoulaye MAGASSOUBA

ARRETE A/2020/1534/MMG/SGG 15 MAI 2020, PORTANT 
MISE A DISPOSITION D’UNE SUPERFICIE RESERVEE A 
L’EXPLOITATION ARTISANALE AU COMPTE DE LA DI-
RECTION NATIONALE DES MINES

LE MINISTRE,
Vu la Constitution ;
Vu la Loi L/2011/006/CNT du 09 Septembre 2011, portant 
Code Minier de la République de Guinée telle que modifiée 
par la loi L/2013/053/CNT du 08 Avril 2013, portant modifica-
tion de certaines dispositions du Code Minier ;
Vu le Décret D/2014/012/PRG/SGG du 17 Janvier 2014, 
portant gestion des Autorisations et Titres Miniers ;
Vu le Décret D/2018/067/PRG/SGG du 21 Mai 2018, portant
nomination du Premier Ministre, Chef du Gouvernement ;
Vu le Décret D/2018/072/PRG/SGG du 25 Mai 2018, portant
Structure du Gouvernement ;
Vu le Décret D/2018/073/PRG/SGG du 25 Mai 2018, portant 
nomination des membres du Gouvernement, tel que modifié 
à ce jour ;
Vu le Décret DI2018/171/PRG/SGG du 16 Août 2018, por-
tant attributions et Organisation du Ministère des Mines et 
de la Géologie ;
Vu l’Arrêté conjoint AC/2016/6074/MEF/MB/MMG/SGG du 
26 Septembre 2016, fixant les taux et tarifs des droits fixes, 
des taxes et redevances résultant. de l’octroi, du renouvel-
lement, de la prolongation, du transfert et/ou de l’amodiation 
des titres miniers et autorisations ;
Vu la demande de mise à disposition d’une superficie réser-
vée à l’exploitation artisanale de la Direction Nationale des 
Mines, en date du 07/04/2020;
Sur recommandation du Centre de Promotion et de Déve-
loppement Miniers après examen et avis favorable du Comi-
té Technique des Titres.

ARRETE:

Article 1er: Il est accordé une superficie de 5,6718 ha ré-
servée à l’exploitation artisanale d’Or, dans la Préfecture de 
Siguiri.

Article 2: La durée de validité du présent Arrêté est fixée à 
Cinq (5) ans, renouvelable.
Cette superficie réservée est inscrite dans le registre des 
Titres Miniers ouvert à cet effet à la Division Informa-
tions Géologiques et Minières du CPDM sous le numéro 
A/2020/064/DIGM/CPDM/MMG.

Article 3: Conformément au plan 1/200 000ème de la feuille 
SIGUIRI (NC-29-XXI), le périmètre de la zone d’exploitation 
artisanale ainsi accordé est défini par les coordonnées géo-
graphi ques ci-dessous :
Ordre   Lat Deg   Lat Min    Lat Sec  N/S    Long Deg     Long Min    Long Sec     O/E
1            11            38	        9.65	    N       -09	               56          27.36           0
2            11	           38	        19.00	    N       -09	               56          27.50           0
3            11	           38	        18.63	    N       -09	               56          20.82           0
4            11	           38	         9.43	    N       -09	               56          20.89           0
Plan et limites de la Surface Réservée à l’Exploitation Arti-
sanale

Article 4: Toute activité minière dans la superficie visée 
dans le présent Arrêté est subordonnée à une autorisation 
d’exploitation artisanale délivrée par le Ministre en charge 
des Mines sur recommandation de la Direction Nationale 
des Mines après
avis favorable du Comité Technique des Titres Miniers.

Article 5: Le Centre de Promotion et de Développement 
Miniers, la Direction Nationale des Mines, la Direction Natio-
nale de la Géologie, la Direction Régionale des Mines et de 
la Géologie de Kankan, la Direction Préfectorale des Mines 
et Carrières de Siguiri, sont chargés chacun en ce qui le 
concerne, de l’application du présent Arrêté.

Article 6: Le présent Arrêté qui prend effet à compter de 
sa date de signature, sera enregistré et publié au Journal 
Officiel de la République.

Conakry, le  15 Mai 2020

Abdoulaye MAGASSOUBA

ARRETE A/2020/1536/MMG/SGG DU 15 MAI 2020, POR-
TANT RETRAIT DE L’ARRETE A/2015/3717/MMG/SGG 
ACCORDANT UN PERMIS DE RECHERCHE MINIERE A 
LA SOCIETE LION HEAD RESOURCES SARL.

LE MINISTRE,
Vu la Constitution ;
Vu la Loi L/2011/006/CNT du 09 Septembre 2011, portant 
Code Minier de la République de Guinée telle que modifiée 
par la loi L/2013/053/CNT du 05 Avril 2013, portant modifica-
tion de certaines dispositions du Code Minier ;
Vu le Décret D/2014/012/PRG/SGG du 17 Janvier 2014, 
portant gestion des Autorisations et Titres Miniers ;
Vu le Décret D/2018/067/PRG/SGG du 21 Mai 2018, portant
nomination du Premier Ministre, Chef du Gouvernement ;
Vu le Décret D/2018/072/PRG/SGG du 25 Mai 2018, portant
Structure du Gouvernement ;
Vu le Décret D/2018/073/PRG/SGG du 25 Mai 2018, portant 
nomination des membres du Gouvernement, tel que modifié 
à ce jour ;
Vu te Décret D/2018/171/PRG/SGG du 16 Août 2018, por-
tant attributions et Organisation du Ministère des Mines et 
de la Géologie ;
Vu l’Arrété conjoint AC/2016/6074/MEF/MB/MMG/SGG du 
26 Septembre 2016, fixant les taux et tarifs des droits fixes, 
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des taxes et redevances résultant de l’octroi, du renouvelle-
ment, de la prolongation, du transfert etlou de l’amodiation 
des titres miniers et autorisations ;
Vu ta date d’expiration du 23/06/2018 du permis de re-
cherche accordé à la société LION HEAD RESOURCES 
SARL;
Sur recommandation du Centre de Promotion et de Déve-
loppement Miniers après examen et avis favorable du Comi-
té Technique des Titres Miniers.

ARRETE:

Article 1er: est et demeure retiré, à compter de la date de 
signature du présent Arrêté, pour cause d’expiration du per-
mis de recherche minière dont les références sont indiquées 
dans le tableau ci-dessous :

N° SOCIETE
Substance et description du titre

Code N° de l’Acte institutif DATE 
D’octroi 

DATE 
de fin 

1 LION HEAD RESOURCES 
SARL 
permis de rcherche minière 
d’Or et minéraux associés à 
Dinguiraye. 

19749 A/2015/3717/
MMG/SGG

24/06/2015 23/06/2018

Article 2: ce permis antérieurement enregistré au registre 
des Titres Miniers ouvert à cet effet à la Division Informa-
tions Géologiques et Minières du CPDM sous le numéro 
A/2015/047/DIGM/CPDM, n’est plus inscrit au Cadastre Mi-
nier de la République de Guinée.

Article 3: Conformément aux dispositions visées à l’Article 
89 du Code Minier, tous les droits conférés au titulaire du 
Titre susvisé sont éteints. Le domaine et la substance cou-
verts par ledit permis font gratuitement retour à l’Etat, libre et 
franc de toutes réclamations présentes ou futures de droits, 
intérêts et avantages.

Article 4: Conformément à l’Article 197 du Code Minier, les 
informations et documents géologiques et miniers résultant 
des travaux sur les sites objets du retrait, doivent être resti-
tués à l’Etat guinéen sans aucune indemnisation.

Article 5: Le Centre de Promotion et de Développement 
Miniers, la Direction Nationale des Mines, la Direction Na-
tionale de la Géologie, la Direction Régionale des Mines et 
Géologie de Faranah, la Direction Préfectorale des Mines et 
Carrières de Dinguiraye sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l’application du présent Arrêté.

Article 6: Le présent Arrêté qui prend effet à compter de 
sa date de signature, sera enregistré et publié au Journal 
Officiel de la République.

Conakry, le 15 Mai 2020

Abdoulaye MAGASSOUBA

ARRETE CONJOINT AC/2020/1626/MMG/MB/SGG 22 
MAI 2020, PORTANT MODALITES D’APPLICATION DU 
REGIME DECLARATIF SIMPLIFIE ET DE PAIEMENT DE 
LA TAXE SUR L’EXTRACTION ET DE LA TAXE A L’EX-
PORTATION DU MINERAI DE BAUXITE

LES MINISTRES,
Vu la Constitution ;
Vu la Loi L/2011/006/CNT/2011 du 09 Septembre 2011, por-
tant Code Minier telle que modifiée par la Loi L/2013/053/
CNT du 08 Avril 2013, portant modification de certaines dis-
positions du Code Minier;
Vu la Loi L/2018/025/AN du 03 Juillet 2018, portant Organi-
sation Générale de l’Administration Publique;
Vu le Décret D/2014/013/PRG/SGG du 17 Janvier 2014, 
relatif à l’Application des Dispositions Financières du Code 
Minier ;
Vu le Décret D/2018/171/PRG/SGG du 16 Août 2018, por-
tant Organisation et Attributions du Ministère des Mines et 
de la Géologie ;
Vu le Décret D/2018/067/PRG/SGG du 21 Mai 2018, portant 

nomination du Premier Ministre, Chef de Gouvernement ;
Vu le Décret D/2018/072/PRG/SGG du 25 Mai 2018, portant 
structure du Gouvernement ;
Vu le Décret D/2018/073/PRG/SGG du 25 Mai 2018, portant 
nomination des Membres du Gouvernement, tel que modifié 
à ce jour:
Vu le Décret D/2018/178/PRG/SGG du 16 Août 2018, por-
tant Organisation et Attributions du Ministère du Budget ;
Vu les nécessités de service.

ARRETENT :

Article 1er: Conformément aux dispositions des Articles 161, 
163 et 163-1 du Code Minier et aux paragraphes 20, 21, 22, 
23, 24. 25 et 26 de l’article 5 du Décret D/2014/013/PRG/
SGG du 17 janvier 2014 relatif à l’Application des Disposi-
tions Financières du Code Minier, ce présent Arrêté Conjoint 
a pour objet de fixer les modalités d’application du régime 
déclaratif simplifié et de paiement de la taxe sur l’extraction 
et de la taxe à l’exportation du minerai de bauxite produit par
 
Article 2: Le minerai de bauxite extrait et stocké par une so-
ciété minière bénéficiant d’un régime de déclaration unique 
simplifiée doit être intégralement exporté. Il ne doit, en au-
cun cas, faire l’objet d’une transformation sur le territoire 
guinéen ou de vente sur le marché intérieur.

Article 3: Les sociétés assujetties au régime de déclaration 
unique simplifiée, ont l’obligation de se soumettre aux dispo-
sitions du Code Minier de 2011 amendé en 2013, du Code 
des Douanes et du Code Général des Impôts en vigueur en 
République de Guinée dans le cadre de l’extraction et de 
l’exportation du minerai de bauxite.

Article 4: Dans le cas d’une exportation de la bauxite par 
voie maritime, par chargement dans un navire, la déclara-
tion unique simplifiée relative au paiement de la taxe sur 
l’extraction et de la taxe à l’exportation s’effectuera suivant 
la procédure ci-après :

1. L’évaluation des taxes à l’extraction et à l’exportation sera 
effectuée par la Direction Nationale des Mines (DNM), la 
Direction Générale des Douanes et la Société bénéficiant 
de l’agrément de régime déclaratif simplifié, sur la base des 
résultats d’analyse du minerai, de la quantité embarquée ou 
chargée dans le navire, de l’indice London Métal Exchange 
(LME) trois (3) mois prix vendeur de l’aluminium primaire, 
de la teneur et du taux (0,075% pour la taxe à l’extraction 
et 0,075% pour la taxe à l’exportation). Le paiement corres-
pondra au résultat de l’évaluation obtenu selon la formule en 
annexe et se fera dans
les conditions des paragraphes 6, 7 et 8 ci-dessous ;
2. La déclaration devra suivre le modèle en annexe, et doit 
notamment préciser, dans des rubriques séparées :
a. Le nom de la société ;
b. La date de chargement de la bauxite ;
c. Le nom et l’immatriculation du navire ;
d. Le nom du bureau de certification ;
e. Le port de chargement ;
f. Le port de destination ;
g. Le volume certifié de la bauxite chargée dans le navire ;
h. Le taux certifié d’humidité ;
i. Le volume de bauxite sèche, égal au volume certifié de 
bauxite diminué du taux d’humidité (volume d’eau présent 
dans le minerai) validé par le Bureau des Évaluateurs de 
quantités et de qualités des produits miniers à l’exportation ;
j. La teneur en alumine certifiée, ainsi que la teneur en silice 
et de tout autre élément chimique présent dans le minerai ;
k. L’indice London Métal Exchange (LME) trois (3) mois prix 
vendeur de l’aluminium primaire du jour de la certification 
de la composition chimique du minerai notamment du taux 
d’alumine ;
1. La déclaration devra mentionner dans deux rubriques sé-
parées le taux (0,075%) et le montant de la taxe à l’extrac-
tion, ainsi que le taux (0,075%) et le montant de la taxe à 
l’exportation ;
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3. La liquidation de la taxe sur l’extraction et de la taxe à l’ex-
portation se fera par la Direction Générale des Douanes au 
moment de l’exportation sur la base d’une même et unique 
déclaration (« déclaration unique simplifiée »). Cette décla-
ration est établit; suivant le document modèle figurant à l’an-
nexe II du présent Arrêté Conjoint ; 
4. La déclaration provisoire devra être déposée à la Direc-
tion Nationale des Mines pour visa dans un délai n’excédant 
pas cinq (5) jours ouvrés après le départ de la cargaison de 
bauxite;
5. Les copies de la déclaration en détail visées seront trans-
mises à la Direction Générale des Douanes, à la Direction 
Nationale des Impôts, à l’Inspection Générale des Mines et 
de la
Géologie, à l’Institut de Normalisation et de Métrologie, à la 
Direction Générale du Laboratoire National de la Géologie 
et au Bureau des Évaluateurs de quantités et de qualités 
des produits miniers à l’exportation ;
La régularisation de la déclaration provisoire d’exportation 
de bauxite devra être effectuée dans un délai de dix (10) 
jours après le départ du chargement ;
6. Après régularisation de la déclaration provisoire, le Bu-
reau des Douanes en charge du traitement de la déclara-
tion définitive d’exportation modifiée et visée, transmettra un 
exemplaire de cette déclaration à la Direction Nationale des 
Impôts, à l’Inspection Générale des Mines et de la Géologie, 
à l’Institut de Normalisation et de Métrologie, à la Direction 
Générale du Laboratoire National de Géologie et Bureau 
des Évaluateurs de quantités et de qualités des produits mi-
niers à l’exportation ;
7. Le paiement de la taxe minière (taxe sur l’extraction et 
taxe à l’exportation) est effectué sur la base d’un bulletin de 
liquidation édité. visé et remis par la douane au titulaire du 
Titre minier redevable de la taxe minière qui procédera au 
paiement en dollar américain sur le compte du Receveur 
Spécial des Douanes ouvert dans les livres de la Banque 
Centrale de
la République de Guinée (BCRG)
8. Le paiement de la taxe minière (taxe sur l’extraction et 
taxe à l’exportation) est effectué au plus tard cinq (5) jours 
ouvrés après la délivrance et la remise au redevable du bul-
letin de liquidation de la Douane, dans tous les cas. au plus 
tard quinze (15) jours francs à compter de la date d’expor-
tation ;
9. Le montant de la taxe sur l’extraction qui est une recette 
intérieure devra être transféré par la Direction Nationale du 
Trésor sur le compte du Receveur Spécial des Impôts ou-
vert dans les livres de la Banque Centrale de la République 
de Guinée ;
10. La certification de la composition chimique de la bauxite 
(alumine, silice, taux d’humidité, fer, ou tout autre élément 
chimique) et de la quantité de la bauxite à exporter est ef-
fectuée par un Bureau de Certification internationale recon-
nue dans l’industrie minière mondiale et accepté par l’État 
à travers les services compétents du Ministère en charge 
des Mines conformément aux normes internationalement 
admises.
Le coût lié à la prestation des services compétents du Mi-
nistère en charge des Mines et le Bureau de Certification 
Internationale est supporté par le redevable titulaire du Titre 
minier
et constitue une charge déductible conformément aux dis-
positions du Code Général des Impôts ;
12. Les résultats de la certification de la qualité de la bau-
xite (teneur en alumine et autres compositions chimiques) et 
de la quantité de la bauxite (tonne métrique) sont transmis 
par le Laboratoire National de Géologie (LNG) à la Direction 
Générale des Douanes, à la Direction Nationale des Impôts. 
à l’Institut de Normalisation et de Métrologie, à la Direction 
Nationale des Mines, à l’Inspection Générale des Mines et 
Géologie, au Bureau des Évaluateurs de quantités et de 
qualités des produits miniers à l’exportation ainsi qu’au re-
devable titulaire du Titre minier : 
13.Pour chaque expédition, des échantillons du minerai de 
bauxite à exporter par le titulaire du Titre minier sont fournis 
(avant exportation) au Laboratoire National de la Géologie 
pour des fins d’analyses. Le Laboratoire National de Géolo-

gie à travers le Bureau des Évaluateurs de quantités et de 
qualités des produits miniers à l’exportation est habilité à 
prélever à tout
moment des échantillons du minerai de bauxite à exporter 
pour des fins d’analyses et de contre-expertises :
14.En cas de contestation des résultats de certification du 
Laboratoire National de Géologie par le titulaire du Titre mi-
nier, le Ministère des Mines et de la Géologie à travers le 
Laboratoire
National de la Géologie et la société titulaire de l’agrément 
de déclaration simplifiée recruteront conjointement un Ex-
pert reconnu dans l’industrie pour une contreexpertise. Les 
résultats de la contre-expertise s’imposent à toutes les par-
ties.
Le coût de la prestation de l’Expert Indépendant est à la 
charge du titulaire de l’agrément du régime déclaratif sim-
plifié et constitue une charge déductible conformément aux 
dispositions du Code Général des Impôts.

Article 5: Le présent Arrêté Conjoint qui prend effet à comp-
ter de la date de sa signature, sera enregistré et publié au 
Journal Officiel de la République.

                          
Conakry, le 22 Mai 2020

 

MINISTRE DES MINES	               MINISTRE DU BUDGET
ET DE LA GEOLOGIE
 
Abdoulaye MAGASSOUBA                   Ismaël DIOUBATE

Annexe 1: formule de calcul de la taxe sur l’extraction et de 
la taxe à l’exportation
Pour l’extraction et l’exportation de la bauxite. un montant 
calculé sur la base des paramètres suivants :
a.la quantité en tonnes métriques sèches de bauxite extraite 
à la sortie du carreau mine et non-transformée en Guinée ;
b. la quantité en tonnes métriques sèches de bauxite ex-
portée
(l’exportation telle que définie par le code des douanes de la
République de Guinée) et non transformée en Guinée. ;
c. la teneur standard de la bauxite guinéenne qui est de 40 
% AL2O3 ;
d. la Teneur en Alumine de la bauxite extraite ;
e. l’indice  de  prix  LME  (London  Metal  Exchange)  de  
l’aluminium primaire trois mois prix vendeur : et
f. un taux de 0.075 % par tonne métrique.

dont la formule de calcul se présente comme suit :

(Taxe)Extraction  = (a.)*(d./c.)*(e.)*(f.)

(Taxe)Exportation = (b.)*(d./c.)*(e.)* f.)

Annexe II: modèle de déclaration simplifiée 

Date du chargement (JJ/MM/AA)

Nom et immatriculation du navire 

Société minière 

Bureau de certification 

Port d’exportation 

Destination 

Volume de bauxite certifié (tonnes)

Taux d’humidité (%)

Volume de bauxite (sèche) (tonnes) 

Teneur standart (%) 40%
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Teneur réelle en alumine (%)

Teneur en silice (%) 

Teneur en Fer Fe2O3

Teneur en Titanium TiO2 

Teneur en Calcium CaO

Teneurs pour tout autre élément chimique significatif (%) 

Indice LME de l’aluminium des trois (3) derniers mois prix 
vendeur (USD/t) 

Taux de la taxe à l’extraction 0.075%

Taux de la taxe à l’exportation 0.075%

Taxe à l’extraction (USD) 

Taxes à l’exportation (USD) 

Taxe minière totale (USD) 

ARRETE A/2018/6498/MMG DU 01 OCTOBRE 2018, 
PORTANT OCTROI D'UN PERMIS DE RECHERCHE 
MINIERE A LA SOCIETE CASSIDY GOLD GUINEE SA

LE MINISTRE
Vu la Constitution ;
Vu la Loi L/2011/006/CNT du 09 Septembre 2011, portant 
Code Minier de la République de Guinée telle que modi-
fiée par la loi L/2013/053/CNT du 08 Avril 2013, portant 
modification de certaines dispositions du Code Minier ;
le Décret D/2014/012/PRG/SGG du 17 Janvier 2014, por-
tant gestion des Autorisations et Titres Miniers ;
le Décret D/2018/067/PRG/SGG du 21 Mai 2018, portant 
nomination du Premier Ministre, Chef du Gouvernement ;
Vu le Décret D/2018/072/PRG/SGG du 25 Mai 2018, por-
tant Structure du Gouvernement ;
Vu le Décret D/2018/073/PRG/SGG du 25 Mai 2018, por-
tant nomination des membres du Gouvernement, tel que 
modifié à ce jour ;
Vu le Décret D/2018/171/PRG/SGG du 16 Août 2018, por-
tant attributions et Organisation du Ministère des Mines et 
de la Géologie ;
Vu l'Arrêté conjoint AC/2016/6074/MEF/MB/MMG/SGG 
du 26 Septembre 2016, fixant les taux et tarifs des droits 
fixes, des taxes et redevances résultant de l'octroi, du 
renouvellement, de la prolongation, du transfert et/ou de 
l'amodiation des titres miniers et autorisations ;
Vu la demande de permis de recherche formulée par 
la société CASSIDY GOLD GUINEE SA en date du 
06/05/2017, reconfirmée le 10107/2018;
Sur recommandation du Centre de Promotion et de Dé-
veloppement Miniers après examen et avis favorable du 
Comité Technique des Titres Miniers.

ARRETE:

Article 1er: II est accordé à la société CASSIDY GOLD 
GUINEE SA dont le siège social est établi au carrefour 
Transit, Taouyah, Commune de Ratoma, Conakry, Répu-
blique de Guinée, Tél: +224 621 199 485/ +224 662 640 
496,E-mail: tgrenecassidygold.com,enregistrée au Re-
gistre du Commerce et de Crédit Mobilier sous le numéro: 
RCCM/GC-KAL101959A/2003 du 11/11/2003, un (1) per-
mis de recherche minière pour l'or et minéraux associes, 
couvrant une superficie de 99,90 km² dans la Préfecture 
de Kouroussa.

Article 2: La durée de validité du présent permis est fixée 
à trois (3) ans, renouvelable conformément aux dispo-
sitions visées aux Articles 23 et 24 du Code Minier. Ce 
permis est inscrit dans le registre des Titres Miniers ou-
vert à cet effet à la Division Informations Géologiques et 
Minières du CPDM sous le numéro A/2018/121/DIGM/
CPDM.

Article 3: Conformément au plan 1/200 000ème des feuilles 
KANKAN (NC-29-XV), le périmètre du permis ainsi accor-
dé est défini par les coordonnées géographiques ci-des-
sous :
Ordre    Lat Deg   Lat Min    Lat Sec   N/S   Long Deg    Long Min   Long Sec  OIE
1           10          51	        58.00    N       -09            54         59.00       0
2           10          51	        58.00    N       -09            49         2.00         0
3           10          46	        58.00    N       -09            49         2.00         0
4           10          46	        58.00	    N       -09            54         59.00       0
Plan et limites du Permis de Recherche Industrielle (Or)

Article 4: A compter de la date d'effet du présent permis, 
le titulaire, la société CASSIDY GOLD GUINEE SA a 
l'obligation d'exécuter conformément à la réglementation 
minière en vigueur, son programme des travaux et le bud-
get relatifs à l'exploration et à la prospection, soit Un mil-
lion (1 000 000) Dollars US tels que soumis pour examen 
et approbation au CPDM.
Le début des travaux ainsi que celui de l'exécution de ce 
budget doivent intervenir dans un délai maximum de six 
(6) mois à compter de la date de signature du présent 
permis. Le titulaire, la société CASSIDY GOLD GUINEE 
SA, fera en sorte que les fonds nécessaires à l'exécu-
tion normale et ininterrompue des travaux soient toujours 
disponibles en Guinée et utilisables pour le projet de re-
cherche susvisé.

Article 5: Conformément à l'Article 194 du Code Minier, 
le titulaire du présent permis est tenu de faire une décla-
ration au préalable à la Direction Nationale des Mines, 
un (1) mois avant l'ouverture des travaux et trois (3) mois 
avant leur fermeture.

Article 6: En plus du personnel recruté par le titulaire, 
l'Administration Minière mettra à sa disposition des cadres 
de l'encadrement et du suivi des acti lés sur le terrain et 
dont la prise en charge sera assurée par le titulaire du 
permis.

Article 7: En raison de l'étendue de la zone des travaux 
(99,90 km²), le titulaire du présent titre a l'obligation de 
conduire sur le permis une étude stratégique appropriée,
permettant une meilleure connaissance des ressources et 
réserves sur le site. Les résultats de cette étude straté-
gique (Schéma de disposition des sondages avec coor-
données géo-référencées bien précises, logs des son-
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dages,	 résultats d'échantillons, etc.) seront consignés 
dans les rapports d'activités trimestriels et transmis au 
CPDM.

Article 8: Conformément à l'Article 75 du Code Minier, les 
activités du titulaire, la société CASSIDY GOLD GUINEE 
SA, devront être conduites pour l'or et minéraux associes, 
de façon à ne pas causer de préjudice à l'activité des ti-
tulaires les plus anciens évoluant dans la zone pour des 
substances autres que l'or.

Article 9: Conformément aux dispositions visées aux Ar-
ticles 81 et 197 du Code Minier, pendant la validité du pré-
sent titre, le titulaire, la société CASSIDY GOLD GUINEE 
SA est soumis aux obligations suivantes :
•	 De fournir au CPDM les rapports d'activités mensuels 

et financiers trimestriels en cinq (5) exemplaires ;
•	 De faire-part au CPDM de la découverte de toute 

autre substance au cours des travaux de recherche ;
•	 De faire suivre les travaux de recherche et de pros-

pection par la Direction Nationale de la Géologie 
(DNG).

Article 10: Au titre du présent permis, les obligations du 
titulaire, la société CASSIDY GOLD GUINEE SA, rela-
tives au respect de la réglementation de l'hygiène et de 
la sécurité des travailleurs, à la préservation de l'environ-
nement et à la remise en état des zones affectées par les 
travaux sont régies conformément aux dispositions visées 
aux Articles 64; 104; 143 et 144 du Code Minier et à celles 
visées aux Articles 20, 60 et 69 du Code de l'Environne-
ment.

Article 11: En cas de mise en évidence d'un ou de plu-
sieurs gisements économiquement exploitables et à la 
demande du titulaire, un ou plusieurs permis d'exploita-
tion lui seront accordés conformément à la réglementation 
minière en vigueur.

Article 12: Outre les dispositions ci-dessus mentionnées, 
le titulaire du présent permis est soumis aux paiements :
•	 Des frais d'instruction fixés forfaitaires suivant l'Arrê-

té Conjoint AC/2016/6074/MEF/MB/MMG/SGG du 26 
Septembre 2016 à Mille cinq cents (1 500) Dollars US 
par permis soit un total de Mille cinq cents (1 500) 
Dollars US, à verser au Compte N° 001 190 2011 000 
405 du CPDM à la Banque Centrale de la République 
de Guinée.

•	 D'un droit de timbre fixé suivant l'Arrêté Conjoint 
AC/2016/6074/MEF/MB/MMG/SGG du 26 Sep-
tembre 2016 à Vingt (20) Dollars US par Km², soit 
au total Mille neuf cent quatre-vingt-dix-huit (1 998) 
Dollars US dont:

- Mille trois cent quatre-vingt-dix-neuf (1 399) Dollars US, 
à verser au Compte Devise N°001 190 2011 000 134 du 
Trésor Public à la Banque Centrale de la République de 
Guinée ;
-Cinq cent quatre-vingt-dix-neuf (599) Dollars US, 
payables en Franc Guinéen au taux du jour de la Banque 
Centrale, au Compte N°001 190 2011 000 402 du Fonds 
d'Inv9,stissement Minier à la Banque Centrale de la Ré-
publique de Guinée.
•	 D'une redevance superficiaire annuelle fixée suivant 

l'Arrêté Conjoint AC/2016/6074/MEF/MB/MMG/SGG 
du 26 septembre 2016 à Dix Dollars US par Km² par 
an (10 $US/Km²/an), soit au total : Neuf cent Quatre 

vingt dixneuf (999) Dollars US, payables en Franc 
Guinéen au taux du jour de la Banque Centrale de la 
République de Guinée, au lieu d'implantation du per-
mis de recherche susvisé.

- Cinq copies certifiées du reçu de versement doivent 
être déposées obligatoirement au CPDM, pour enregis-
trement.
•	 Des Frais de publication au Journal Officiel (JO), au 

Compte du Service JO/SGG, à la Banque Centrale de 
la République de Guinée.

Article 13: Une exonération des droits et taxes liés à l'im-
portation de l'équipement et des matériels de prospection 
sera accordée au titulaire du présent permis, la société 
CASSIDY GOLD GUINEE SA, en accord avec le Minis-
tère en charge du Budget.
La liste des équipements et matériels sera soumise au 
préalable au CPDM pour avis technique.

Article 14: Avant l'expiration de la période pour laquelle 
le présent permis de recherche est accordé, il pourrait y 
être mis fin par l'Administration Minière aux conditions sui-
vantes :
•	 Tout manquement du titulaire, la société CASSIDY 

GOLD GUINEE SA aux obligations lui incombant 
en vertu des Articles 4, 5, 6, 7, 8, 9, 10,11, 12 et 13 
ci-dessus ; et

•	 Les autres causes de retrait, énoncées à l'Article 88 
du Code Minier.

Article 15: Le Centre de Promotion et de Développement 
Miniers, la Direction Nationale des Mines, la Direction Na-
tionale de la Géologie, la Direction Régionale des Mines 
et de la Géologie de Kankan, la Direction Préfectorale des 
Mines et Carrières de Kouroussa, sont chargés chacun 
en ce qui le concerne, de l'application du présent Arrêté.

Article 16: Le présent Arrêté qui prend effet à compter de 
sa date de signature, sera enregistré et publié au Journal 
Officiel de la République.

Conakry, le 01 Octobre 2018 

 
Abdoulave MAGASSOUBA 
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MESSAGE DU SECRETARIAT
GENERAL DU GOUVERNEMENT

MESDAMES ET MESSIEURS DES ADMINISTRATIONS PUBLIQUES,LES RE-
PRESENTANTS(TES) DES INSTUTITIONS INTERNATIONALES,LES CHEFS 
DES MISSIONS DIPLOMATIQUES ET CONSULAIRES ACCREDITEES EN 
GUINEE,LES DIRECTEURS(TRICES) GENERAUX(LES) DES BANQUES ET ASSU-
RANCES,LES MAGISTRATS ,LES NOTAIRES,LES AVOCATS,LES COMMISSAIRES 
PRISEURS,LES HUISSIERS DE JUSTICE,LES EXPERTS GEOMETRES,LES OPERA-
TEURS ECONOMIQUES,LES COMMERCANTS(TES) LES COMPAGNIES MINIERES 
ET INDUSTRIELLES, LES SOCIETES ET LES PARTICULIERS.

Mesdames et Messieurs,

Il convient de porter à votre connaissance, que le Secretariat Général du Gouver-
nement a pris toutes les dispositions nécessaires pour inscrire le Journal Officiel de 
la République parmi ses priorités, afin d’assurer la régularité de sa parution.

Il est important de rappeler que le journal Officiel de la République consacre la 
solennité des textes légaux et règlémentaires.

En effet, le Code Civil Guinéen en ses articles 1 et 3 dispose:

«Les lois, au lendemain de leur publication au Journal Officiel de la République ou à 
la date qu’elles fixent, sont exécutoires sur toute l’étendue du territoire national en 
vertu de la promulgation qui en est faite par le Président de la République». 

«La publication est l ’opération qui porte la loi  à la connaissace du public. 
El le se fait  au moyen d une insertion au Journal Officiel  de la République». 

Mesdames et Messieurs,

La Loi  n’est  opposable aux t iers que lorsqu el le  est  publ iée au Journal 
Off ic iel  de la  Républ ique 

Par conséquent le Secrétariat Général du Gouvernement vous demande de bien 
vouloir apporter votre soutien au journal Off iciel de la République,en vous y 
abonnant massivement.

LE SECRETARIAT GENERAL DU 
GOUVERNEMENT
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BP: 263   CONAKRY   avec la mention
Direction d'Edition et de Publication du 
Journal Officiel de la République.

Les annonces devront parvenir au S.G.G. le 15 
de chaque mois pour la publication dans le nu-
méro du mois.
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